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Rectorat de Grenoble 
Division des examens et concours 

 
 
 
 
 
 
DEC POLE CONCOURS 
Réf N° DEC/POLECONCOURS/XIII/26/224 
Affaire suivie par : Pascale Amblard 
Tél : 04 76 74 75 68 
Mél : pascale.amblard@ac-grenoble.fr 
 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 
 
 

ARRÊTÉ 
N° DEC/POLECONCOURS/XIII/26/224 du 16 septembre 2026 

 
 

Vu le décret N°2017-791 du 5 mai 2017 ; 

vu l’arrêté ministériel du 5 mai 2017 relatif à l’organisation de l’examen pour l’obtention du certificat de 

professionnalisation en matière de lutte contre le décrochage scolaire, 

 

Article 1 : une session d’examen en vue de l’obtention du certificat de professionnalisation en matière de lutte 

contre le décrochage scolaire sera ouverte dans l’académie de Grenoble du lundi 21 septembre 2026 au vendredi 

29 octobre 2027, 

 

Article 2 : Le registre d’inscription sera ouvert du lundi 21 septembre 2026 – 12h00 au mercredi 14 octobre 2026 

– 23h59 au rectorat de Grenoble. 

 

Les dossiers d’inscription devront être retournés par mail au rectorat, pour le mercredi 14 octobre 2026 – 23h59 à 

la gestionnaire de la DEC pôle concours. 

 

Article 3 : la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 
 
 
 

 
Pour le recteur et par délégation, 

La cheffe de la division des examens et concours 
 
 

Laurence Giry 



 
 

Secrétariat général  
de région académique 

 
 
 

SGRA 
92 rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 
 

Lyon, le 8 septembre 2026
 

Arrêté n°2026-60 portant subdélégation de
signature pour les questions relatives à la jeunesse,

à la vie associative, à l’engagement civique et aux
sports pour le département de la Haute-Savoie

 
 

La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
 

Vu le code de l'éducation ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;  

Vu le décret n°2023-728 du 4 août 2023 modifiant le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux 
compétences des autorités académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie 
associative, de l’engagement et des sports et à l’organisation de services chargés de leur mise en 
œuvre ; 

Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des 
sports de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le protocole relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de l’Etat 
dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la 
vie associative ; 

Vu le décret du 12 mars 2025 portant nomination de Madame Anne-BISAGNI-FAURE, rectrice de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ; 

Vu le décret du 12 juin 2026 portant nomination de Monsieur Hervé BARILLER, directeur académique des 
services de l’Education nationale de la Haute-Savoie ; 

Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Monsieur Jérôme BONET, préfet de la Haute-Savoie ; 

Vu l’arrêté n°MEN000001779037 du 2 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Fabien BASSET dans 
l’emploi de conseiller de directeur académique des services de l’Éducation nationale en matière de jeunesse, 
d’engagement et de sports (CDASEN JES) ; 
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Vu l’arrêté n°SGCD/SLI/PAC/2026-120 du 17 août 2026 par lequel le préfet de la Haute-Savoie donne 
délégation de signature à Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Subdélégation est donnée à Monsieur Hervé BARILLER, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Haute-Savoie, à l’effet de signer tous actes et décisions dans les limites fixées 
par l’arrêté préfectoral susvisé. 
  
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hervé BARILLER, la subdélégation de 
signature qui lui est donnée à l’article 1 est exercée par Monsieur Fabien BASSET, conseiller du directeur 
académique des services de l’Éducation nationale en matière de jeunesse, d’engagement et de sports 
(CDASEN JES) du département de la Haute-Savoie, chargé des fonctions de chef du service départemental à 
la jeunesse, à l’engagement et aux sports. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fabien BASSET, conseiller du directeur 
académique des services de l’Éducation nationale en matière de jeunesse, d’engagement et de sports 
(CDASEN JES) du département de la Haute-Savoie, chargé des fonctions de chef du service départemental à 
la jeunesse, à l’engagement et aux sports, subdélégation de signature qui lui est donnée à l’article 1 est exercée 
par :  
- Madame Stéphanie BOYER, inspectrice de la jeunesse et des sports,  
- Madame Gwenaëlle CROTTÉ-BRAULT, professeure de sport 

 
Et dans les limites de leurs attributions et pour les actes figurant dans le tableau ci-dessous, à : 
  

 Sport 

M. Jean-Philippe WINIARSKI, 
professeur de sport 

 Educateurs sportifs : 
o Actes administratifs relatifs à la déclaration des 

éducateurs sportifs et à la déclaration mentionnée à 
l’article D322-13 du code du sport 

 
 Etablissements d’activités sportives : 

o Correspondances diverses 

M. Laurent LACASA, 
professeur de sport 

 Agrément des associations et groupements sportifs : 
correspondances à l’exclusion des décisions 

 Médailles jeunesse, sport et engagement associatif : correspondances 
relatives à l’organisation des commissions.  
 

 
Article 4 : L’arrêté n°2026-27 du 3 juillet 2026 est abrogé. 
 
Article 5 : La secrétaire générale de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes et le secrétaire 
général de la direction des services départementaux de l’Education nationale de la Haute-Savoie, sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Anne BISAGNI-FAURE 



  
 

Secrétariat général 
de région académique 

 
 

SGRA 
92, rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 

Lyon, le 9 septembre 2026
 

Arrêté n°2026-61 portant subdélégation de signature pour 
les questions relatives à la jeunesse, à la vie associative, à 

l’engagement civique et aux sports 
pour le département du Cantal

 
La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 

Vu le code de l'éducation ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ;  

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n°2023-728 du 4 août 2023 modifiant le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux 
compétences des autorités académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de 
l'engagement et des sports et à l'organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le décret du 12 mars 2025 portant nomination de Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ; 

Vu le décret du 17 août 2026 portant nomination de Monsieur Jérôme LISTELLO, directeur académique des services de 
l’Éducation nationale du Cantal ;  

Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à l’engagement et 
aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le protocole entre le Préfet du Cantal et le Recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, Recteur de 
l’académie de Lyon, Chancelier des universités, relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des 
missions de l’État dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de 
la vie associative et sa tacite reconduction ; 

Vu l’arrêté n°2025-438 du 28 mars 2025 par lequel le préfet du Cantal donne délégation de signature à Madame Anne 
BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique, rectrice de l’académie de Lyon, dans les champs des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Subdélégation est donnée à Monsieur Jérôme LISTELLO, inspecteur d’académie-directeur académique des 
services de l’Éducation nationale du Cantal, à l’effet de signer tous actes et décisions dans les limites fixés par l’arrêté 
préfectoral susvisé. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme LISTELLO, la subdélégation de signature qui lui est 
donnée à l’article 1 est exercée par Monsieur Julien VALY-LACOMBE, conseiller de la directrice académique des services 
de l’Éducation nationale du Cantal en matière de jeunesse, d’engagement et de sports (CDASEN JES), chargé des 
fonctions de chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES).  
 



  
 

Secrétariat général 
de région académique 

 
 
 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Julien VALY-LACOMBE, CDASEN JES du département du 
Cantal, chargé des fonctions de chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, 
subdélégation est donnée, dans les limites de leurs attributions et pour les actes figurant dans le tableau ci-dessous, à : 
 

Sport 
Madame Emmanuelle BORDES 
Professeure de sport 

 Les correspondances relatives à l’autorisation des manifestations sportives en 
application de l’article L.331 et suivants et R.332-3 du code du sport 

 Les correspondances relatives à la surveillance des établissements de baignade 
d’accès payant ou surveillées 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des éducateurs 
sportifs et la délivrance des cartes professionnelles correspondantes en 
application des articles R. 221-85 à 87 du code du sport 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des équipements 
sportifs en application des articles L.312-2 à 4 du code du sport 

Jeunesse et Vie associative 
Madame Sandrine PIERINI 
Conseillère d’éducation populaire 
et de jeunesse 

 Récépissé de déclaration des accueils collectifs de mineurs et des locaux 
correspondants définis à l’article R.227-1 et suivants du code de l’action sociale et 
des familles, à l’exception des autorisations d’accueil des mineurs de moins de 6 
ans 

 Tous actes administratifs relatifs à l’information des collectivités et des services de 
l’État du déroulement d’un accueil collectif de mineurs 

 Tous actes administratifs relatifs aux diplômes de l’animation volontaire 
 Les dérogations pour exercer les fonctions de direction dans un accueil collectif 

de mineurs 
Monsieur Yann MALEVILLE 
Conseillère d’éducation populaire 
et de jeunesse 

 Les avenants aux agréments d’engagement de service civique délivrés aux 
associations définis aux articles R.121-33 et suivants du code du service national 

 Tous actes administratifs relatifs aux formations civiques et citoyennes des 
volontaires en service civique et aux formations du tuteurs en application de 
l’article L.120-14 du code du service national 

Madame Pascale MARTIN 
Conseillère d’éducation populaire 
et de jeunesse 

 Les correspondances relatives à l’organisation des commissions d’examens et de 
propositions des médailles de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif

 Les correspondances relatives à l’agrément « jeunesse éducation populaire » des 
associations, des conventions de postes FONJEP et celles liées à l’instruction des 
dossiers FDVA, à l’exception des décisions 

 
Article 3 : L’arrêté n° n°2025-69 du 23 mai 2025 est abrogé. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes et la secrétaire générale de la 
direction des services départementaux de l’Éducation nationale du Cantal sont chargées, chacune pour ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
 

Anne BISAGNI-FAURE
 



 
 

Secrétariat général  
de région académique 

 
 
 

 
 
SGRA 
92 rue de Marseille  
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 

 

Lyon, le 10 septembre 2026  
 

Arrêté n°2026-62 portant délégation de signature
pour les questions relatives à la jeunesse, à la vie
associative, à l’engagement civique et aux sports

pour le département de l’Isère
 

La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
Vu le code de l'éducation ; 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 
 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à l’organisation de 
services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à l’engagement 
et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le protocole relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de l’Etat dans les 
champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 

 
Vu le décret du 12 mars 2025 portant nomination de Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 10 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Patrice GROS, directeur académique des 
services de l’Education nationale de l’Isère ;  
 
Vu l’arrêté n° 38-2025-03-31-00003 du 31 mars 2025 par lequel la préfète de l’Isère donne délégation de signature à 
Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de 
Lyon ; 

 
Vu l’arrêté n°MEN000001777893 du 22 décembre 2023 portant nomination de Madame Chloé SALAÜN BÉCU dans 
l’emploi de conseillère de directeur académique des services de l’éducation nationale en matière de jeunesse, 
d’engagement et de sports (CDASEN JES) ; 
 

 



 
 

Secrétariat général  
de région académique 

 
 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, délégation est donnée à Monsieur GROS Patrice, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de l’Isère à l’effet de signer, au nom du préfète du département de l’Isère, tous 
actes et décisions dans les limites fixées par l’arrêté susvisé. 
  
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur GROS Patrice, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de l’Isère, la délégation de signature qui lui est donnée à l’article 1 est exercée par :  

- Madame Chloé SALAÜN BÉCU, conseillère du directeur académique des services de l’Education nationale 
en matière de jeunesse, d’engagement et de sports (CDASEN JES) du département de l’Isère, chargée des 
fonctions de cheffe du service départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports,  

- Monsieur Tarek BOULANOUAR, inspecteur de la jeunesse et des sports, adjoint à la conseillère du directeur 
académique des services de l’Education nationale en matière de jeunesse, d’engagement et de sports 
(adjoint à la CDASEN JES) du département de l’Isère, 

- Madame Kayla PAYA, inspectrice de la jeunesse et des sports, chargée de mission.  
 
Article 3 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Chloé SALAÜN BÉCU, CDASEN JES du département 
de l’Isère, chargée des fonctions de cheffe du service départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports 
ou de Monsieur Tarek BOULANOUAR ou de Madame Kayla PAYA, la délégation de signature est donnée, dans les 
limites de leurs attributions et pour les actes figurant dans le tableau ci-dessous, à : 
 

l - Associations sportives, de jeunesse et d'éducation populaire 

Monsieur Tanguy FARRIÉ,  
conseiller d’éducation populaire et 
de jeunesse, Délégué 
départemental à la vie associative  
 
 

 Correspondances du délégué départemental à la vie associative 
et celles liées à l’instruction des dossiers FDVA et des postes 
FONJEP 

II - Actes administratifs et mesures de police administrative 

Madame Marilyne DEGLISE FAVRE, 
attachée d’administration, 
Messieurs Antoine JULIEN, Lionel 
MIGLIORINI, conseillers 
d’éducation populaire et de 
jeunesse 
 

 Dérogation pour exercer les fonctions de direction dans un 
accueil collectif de mineurs  

  

Vincent MORACCHINI, 
professeur de sport 
 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la 
déclaration des équipements sportifs en application des 
articles L.312-2 à 4 du code du sport 

 



 
 

Secrétariat général  
de région académique 

 

Madame Céline LEVEQUE, 
Messieurs Dominique 
FRANCILLON, Sébastien RATEL, 
Antonin CHERBONNIER 
professeurs de sport 
Monsieur Sébastien DUMAS, 
conseiller d’éducation populaire et 
de jeunesse 
 

 Les correspondances relatives à l'exploitation d'un 
établissement d'activité(s) physiques(s) ou sportive(s) en 
application des articles L322-1 à L322-9 du code du sport, à 
l’exclusion des arrêtés d’opposition à ouverture ou de 
fermeture d’un EAPS et de mesures d’interdiction d’exercer à 
titre temporaire ou définitif les fonctions mentionnées au L322-
1 du code du sport  

 Les correspondances relatives à l’autorisation des 
manifestations sportives en application de l’article L331 et 
suivants et R331-3 du code du sport 

 Les correspondances relatives à la surveillance des 
établissements de baignade d’accès payant 

Madame Céline LEVEQUE, 
Messieurs Dominique 
FRANCILLON, Sébastien RATEL, 
Antonin CHERBONNIER, 
professeurs de sport 
Monsieur Valéry CHAMPAVIER, 
Madame Céline FIORE 
Secrétaires administratifs 
Monsieur Sébastien DUMAS, 
conseiller d’éducation populaire et 
de jeunesse 
 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration 
des éducateurs sportifs et la délivrance des cartes 
professionnelles correspondantes en application des articles 
R.212-85 à 87 du code du sport 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la délivrance ou 
au refus de la carte professionnelle et du récépissé de libre 
prestation de service pour les éducateurs sportifs étrangers 
dans toutes les disciplines dont la spéléologie à l’exception des 
activités mentionnées aux 1°, 2°,3° et 4° de l’article R.212-91 du 
code du sport.  

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la délivrance de 
l’attestation de déclaration des titulaires du brevet national de 
sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) en application de 
l’article D.322-13. 

 
 
Article 4 : L'arrêté n°2025-92 du 13 octobre 2025 est abrogé 
 
Article 5 :  Le secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes et la secrétaire générale de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale de l’Isère sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Anne BISAGNI-FAURE 



  
 
 Secrétariat général 

de région académique 
 
 

SGRA 
92, rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 

Lyon, le 15 septembre 2026
 

Arrêté n°2026-63 portant subdélégation de signature pour 
les questions relatives à la jeunesse, à la vie associative, à 

l’engagement civique et aux sports pour 
le département de la Haute-Loire

 
 
La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 

Vu le code de l'éducation ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ; 

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le protocole relatif à l'articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de l'État dans les champs 
des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire, de l'engagement civique et de la vie associative ; 

Vu le décret n°2023-728 du 4 août 2023 modifiant le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux 
compétences des autorités académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de 
l'engagement et des sports et à l'organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le décret du 12 mars 2025 portant nomination de Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ;  

Vu le décret du 18 juillet 2026 portant nomination de M. Alain GRIFFOUL, directeur académique des services de 
l'éducation nationale de la Haute-Loire ; 

Vu l'arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à l'engagement 
et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l'engagement et des sports de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le protocole entre le préfet de Haute-Loire et le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur 
de l'académie de Lyon, chancelier des universités, relatif à l'articulation des compétences pour la mise en œuvre des 
missions de l'État dans les champs des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire, de l'engagement civique et de 
la vie associative, signé en date du 24 décembre 2020 ;  

Vu l’arrêté n°MEN000001782574 du 2 janvier 2024 portant nomination Monsieur Dominic NIER dans l’emploi de 
conseiller de directeur académique des services de l’Éducation nationale en matière de jeunesse, d’engagement et de 
sports (CDASEN JES) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°SG/coordination 2025-18 du 28 mars 2025 par lequel le préfet de Haute-Loire donne 
délégation de signature à Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
rectrice de l’académie de Lyon ; 

 

 
 



  
 
 Secrétariat général 

de région académique 
 

 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Subdélégation est donnée à M. Alain GRIFFOUL, directeur académique des services de l'Éducation nationale 
de la Haute-Loire, à l'effet de signer tous les actes et décisions dans les limites fixées par l’arrêté susvisé.  
 

I - Associations de jeunesse et d'éducation populaire    

Conventions d'attribution de poste « Fonds jeunesse et éducation 
populaire » 

 
article 19 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à 
l'engagement éducatif 

Il - Actes administratifs et mesures de police administrative    

 Documents ou actes ayant un caractère réglementaire pour la 
protection des mineurs accueillis en dehors de leurs familles ; 

 
articles L 227-4 à L227-12 du code de l'action sociale et des 
familles et l'article L2324-1 du code de la santé 

 Documents ou actes ayant un caractère réglementaire dans le cadre 
de l'article R 121-35 du code du service national, portant sur les 
agréments de service civique, à l'attention exclusive des 
associations ; 

 Documents ou actes ayant un caractère réglementaire dans le cadre 
du décret du 9 mai 2017 relatif à la réserve civique. 

 

décret n°2016-137 du 9 février 2016 relatif aux agréments 
d'engagement de service civique et de volontariat associatif 
 
décret du 9 mai 2017 relatif à la réserve civique. 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à l'exercice des 
fonctions mentionnées à l'article L.212-1 du code du sport 
(éducateurs sportifs) 

 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des 
éducateurs sportifs et la délivrance des cartes professionnelles 
correspondantes en application de l'article R.212-85 et R. 212-86 du 
code du sport 

 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à l'exploitation d'un 
établissement d'activité(s) physiques(s) ou sportive(s) 

 

code du sport : L.212-1 à 14 (éducateurs sportifs)  
code du sport : L.312-2 à 4 (équipements sportifs)  
code du sport : L.322-3 à 10 (établissements sportifs)  
code du sport : R.212-85 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des 
équipements sportifs en application de l'article L.312-2 du code du 
sport 

   

 

 
Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alain GRIFFOUL, directeur académique des services de 
l'Éducation nationale de la Haute-Loire, subdélégation est donnée à :  
 M. Dominic NIER, conseiller du directeur académique des services de l’Éducation nationale en matière de 

jeunesse, d’engagement et de sports (CDASEN JES) du département de la Haute-Loire, chargé des fonctions de 
chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES), et à M. Benjamin SCHMITZ, 
adjoint du chef du SDJES, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominic NIER, à l'effet de signer tous les 
actes figurant dans la tableau ci-dessus à l'exclusion des projets éducatifs territoriaux mis en place dans le cadre 
de la réforme des rythmes scolaires (PEDT et plan mercredi) ; 

 M. Alban RICHARD, professeur de sport et conseiller d’animation sportive, à l’effet de signer tous les actes 
administratifs et décisions relatifs à la déclaration des éducateurs sportifs et la délivrance des cartes 
professionnelles en application des articles R 212-85 et R 212-86 du code du sport. 

 
 
 



  
 
 Secrétariat général 

de région académique 
 
 
 
 

 

Article 3 : L’arrêté n°2026-31 du 20 juillet 2026 est abrogé. 
 

Article 4 : La secrétaire générale de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes et le secrétaire général de la 
direction des services départementaux de l'éducation nationale de la Haute-Loire sont chargés, chacun pour ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 

Anne BISAGNI-FAURE 
 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

                             
      
 
 

 

 

Arrêté N°2026 -14-0131        Département n°2026-5055 

Portant mise en place à titre expérimental d’une équipe mobile « EQUIPE MOBILE ASE HANDICAP » intervenant 
auprès des enfants et jeunes en situation de handicap confiés à l'aide sociale à l'enfance, en appui des 
établissements, services et professionnels qui les accompagnent 
 
GESTIONNAIRE : ASSOCIATION COMITE DAUPHINOIS D’ACTION SOCIO-EDUCATIVE (CODASE) 
 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois, 
notamment les articles L313-1-1 et D313-2 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-0068 et 
2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 
2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2016-8009 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’association 
CODASE de Grenoble pour le fonctionnement de l’institut thérapeutique, éducatif et pédagogique « ITEP CHALET 
LANGEVIN » situé à SAINT-MARTIN-D’HERES (38400) ; 
 
Vu l’arrêté Ars n°2022-14-0333 du 27 avril 2023 portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’institut 
thérapeutique, éducatif et pédagogique « ITEP Chalet Langevin » situé à SAINT-MARTIN-D’HERES (38400) par 
application de la nouvelle nomenclature ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2026-14-0064 et Départemental n°2026-1253 du 11 mars 2026 portant modification de 
l’arrêté conjoint ARS n°2024 -14-0606 et Départemental n°2024-7800 du 31 décembre 2024 portant cession de 
l’autorisation détenue par l’association APF France Handicap pour le fonctionnement du dispositif expérimental « 
IMECS » rattachée au DIEM « LE CHEVALON » situé à ECHIROLLES (38130) au profit de l’association CODASE ; 
 
Considérant la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 dans le cadre de contrats 
locaux tripartites préfet/ARS/département ; 
 
Considérant l’instruction n°DGCS/SD2B/DGS/SP1/2022/61 du 18 février 2022 relative à la contractualisation 
préfet/ARS/département en prévention et protection de l'enfance pour l'exercice 2022 ; 
 
Considérant le souhait de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de l’Isère de développer conjointement 
une approche innovante co-élaborée pour répondre aux besoins d’enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance relevant 
également du champ du handicap avec des besoins spécifiques ; 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

Considérant la nécessité de mettre en place un étayage adapté et des solutions d’accompagnement dans les meilleurs 
délais pour des assistants familiaux accueillant des enfants en situation de handicap, et que ces éléments ont conduit 
à trouver une solution d’accompagnement reposant sur un financement provenant, à ce stade du projet uniquement 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Considérant que l’Association CODASE est déjà implantée sur ce territoire, est titulaire de l’autorisation du dispositif 
innovant IMECS et dispose des ressources nécessaires et suffisantes pour permettre la création de cette offre nouvelle, 
destinée aux enfants en situation complexe et suivis par la protection de l’enfance ; 
 
Considérant que le V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des familles autorise la Directrice générale de 
l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à titre dérogatoire, à appliquer un seuil plus élevé que celui 
résultant des dispositions des I à IV du même article, lorsqu’un motif d’intérêt général le justifie et pour tenir compte 
des circonstances locales ; 
Considérant que cette dérogation au seuil ne peut pas dépasser 100% d’augmentation de la capacité autorisée ; 
 
Considérant que cette dérogation ne porte pas d’atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions 
auxquelles il est dérogé ; 
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 

ARRÊTENT 

 
Article 1 : A titre dérogatoire, l’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée 
à l’association CODASE pour le fonctionnement du dispositif intégré de l’Institut thérapeutique, éducatif et 
pédagogique « DITEP CHALET LANGEVIN » situé à SAINT-MARTIN-D’HÈRES (38400) et ECHIROLLES (38130) est 
modifiée par une extension de capacité de 14 places permettant la mise en place d’une équipe intervenant auprès 
des enfants et jeunes en situation de handicap confiés à l'aide sociale à l'enfance, en appui des établissements, 
services et professionnels qui les accompagnent rattachée en établissement secondaire du DITEP dénommée 
« EQUIPE MOBILE ASE HANDICAP ». 
 
La capacité globale de la structure passe ainsi de 52 à 66 places à compter du 1er septembre 2026. 
 
Article 2 : Le seuil dérogatoire d’augmentation de capacité est fixé à 39 %. 
 
Article 3 : S’agissant de services expérimentaux, l’équipe mobile est autorisée à ce titre pour une durée de 5 ans. 
 
Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-
11 à D.313-14. 
 
Article 5 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de dix-huit 
mois suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale 
et des familles. 
 
Article 6 : Suivant les conclusions de l’évaluation qui devront être rendues au plus tard le 31 décembre 2029, l’équipe 
mobile pourra être renouvelée à titre expérimental, être autorisée pour 15 ans au titre du droit commun, ou il pourrait 
être mis fin à son fonctionnement, à la fin de la présente autorisation. 
 
Article 7 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 
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Article 8 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans l’activité, 
l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux caractéristiques prises en 
considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités compétentes au moins deux mois avant sa mise 
en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai de deux mois à compter de la déclaration pour faire 
opposition, par décision motivée conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes. 
 
Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la 
personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de 
décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette dernière à l'autorité compétente ayant 
délivré l'autorisation. 
 
L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration par 
une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties nécessaires au respect des 
conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. L'autorité compétente examine la 
déclaration de changement le cas échéant au regard des conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure 
déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services 
et de lieux de vie et d'accueil. » 
 
Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et du Président du Département de l’Isère ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 10 : Le Directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes et le Directeur général des services du Département de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de l’Isère. 
 
Fait à Lyon, le 17/09/2026 
 
 

La Directrice générale 
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La Directrice Générale et par délégation, 
La directrice déléguée à l’offre médico-sociale 

Astrid LESBROS 
 

Pour le Président et par délégation, 
Le directeur général adjoint des services 

chargé de la famille 
 

Alexis BARON 
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ANNEXE FINESS 

Mouvement FINESS : Mise en place d’une équipe mobile expérimentale 

Ancienne entité juridique  APF FRANCE HANDICAP 
Adresse                    17 boulevard Auguste Blanqui – 75013 Paris 
N° FINESS EJ            75 071 923 9 
Statut                       61 – Association Loi 1901 reconnus d’utilité publique 

Nouvelle entité juridique  ASSOCIATION COMITE DAUPHINOIS D’ACTION SOCIO-EDUCATIVE (CODASE) 
Adresse                    21 rue Anatole France – 38100 GRENOBLE 
N° FINESS EJ            38 079 239 0 
Statut                       60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

Etablissement principal 
Adresse 
N° FINESS ET  
Catégorie 

DITEP CHALET LANGEVIN 
22 rue Paul Langevin - BP 123 - 38400 SAINT-MARTIN-D’HÈRES 
38 078 187 2 
186 – Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique 

Equipements : 
Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  Dernière autorisation AGES 

841 Accompagnement dans 
l’acquisition de l’autonomie et la 

scolarisation 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du comportement 
12 

ARS n°2026-14-0064 et 
Départemental n°2026-

1253 

6-20 
ans 

841 Accompagnement dans 
l’acquisition de l’autonomie et la 

scolarisation 
21 Accueil de jour 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du comportement 
30* 

ARS n°2026-14-0064 et 
Départemental n°2026-

1253 

6-20 
ans 

*ces places correspondent à du semi-internat 
 
Conventions : 

N° Convention Date convention 

01 DITEP 31/05/2018 

02 CPOM 01/01/2023 
 

Etablissement secondaire : DISPOSITIF EXPERIMENTAL IMECS  
Adresse                3 rue Douro - 38130 ECHIROLLES 
N° FINESS ET  38 002 650 0 
Catégorie            370 – Etablissement expérimental pour personnes handicapées 

Equipements : 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière autorisation AGES 

844 Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 
complet internat 

010 Tous types de déficiences 
personnes handicapées 

5 
ARS n°2024 -14-0606 et 

Département n°2024-7800 

6-12 ans 

844 Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 
complet internat 

010 Tous types de déficiences 
personnes handicapées 

5 
12-20 

ans 

Conventions : 

N° Convention Date convention 

01 CPOM 01/01/2023 
 

Etablissement secondaire : EM EQUIPE MOBILE ASE HANDICAP  
Adresse                2 rue Paul Langevin - BP 123 - 38400 SAINT-MARTIN-D’HÈRES 
N° FINESS ET  38 080 530 9 
Catégorie            370 – Etablissement expérimental pour personnes handicapées 

Equipements : 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  Dernière autorisation AGES 

844 Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

010 Tous types de déficiences 
personnes handicapées 

14 Le présent arrêté 0-20 ans 

Conventions : 

N° Convention Date convention 

01 CPOM 01/01/2023 
 

 
 



 

 

Arrêté n° 2026-14-0496 

 

Portant modification de la modalité d’accueil de l’établissement et service d’accompagnement 

par le travail (ESAT) « La Roche Les Sauvages » situé à LES SAUVAGES (69170) et de ses 3 

établissements secondaires situés à TARARE (69170), BRIGNAIS (69530) et AMPLEPUIS 

(69550)  

 

Gestionnaire : Association La Roche 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 
services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section 
première du chapitre III ; 
 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 

générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés 
n°2023-22-0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant 
le socle du projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 

d’autonomie (PRIAC) en vigueur ; 
 

Vu l’arrêté n° 2017-5466 du 04 octobre 2017 portant modification de l'arrêté n°2016-8342 

portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l'association La Roche pour le 

fonctionnement de l'établissement et service d'aide par le travail « ESAT LA ROCHE LES 

SAUVAGES » situé à LES SAUVAGES (69170) ;.  

 

Vu l’arrêté n°2021-10-0136 du 02 juin 2021 portant mise en œuvre de la nouvelle répartition des 

places sur les 4 sites de l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) « La Roche Les 

Sauvages » géré par l’Association La Roche par : 

- la réduction de 38 places sur le site ESAT La Roche Les Sauvages ; 

- la réduction de 4 places sur le site ESAT La Roche Tarare ; 

- l’extension de 25 places sur ESAT LA ROCHE Brignais ; 



- l’extension de 17 places sur ESAT LA ROCHE Amplepuis ; 

et portant changement d’adresse du site ESAT La Roche Brignais et application de la nouvelle 

nomenclature 

 

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en 

œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) 

accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  

 
Considérant le contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) 2026-2030 signé le 23 juin 2026 entre 
l’association La Roche et l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et 

de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux 

exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le 

programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
 
 
 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles est 

accordée à l’association La Roche pour la modification des modalités d’accueil de 

l’établissement et service d’accompagnement par le travail (ESAT) « La Roche Les 

Sauvages » situé à LES SAUVAGES (69170) et de ses 3 établissements secondaires situés à 

TARARE (69170), BRIGNAIS (69530) et AMPLEPUIS (69550), sans changement de capacité, à 

compter de 2026. 

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation 

de fonctionnement de la structure pour une durée de quinze ans à compter du 03 janvier 2017. 

Le renouvellement de l’autorisation à l’issue des quinze ans, soit le 03 janvier 2032, est 

notamment subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à 

l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article 

L.313-5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 

 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 : « Tout changement important 

dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par 

rapport aux caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux 

autorités compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes 

disposent d’un délai de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision 

motivée conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes. 



 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle 

direct ou indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct 

ou indirect d'un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne 

morale est déclaré par cette dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 

 

L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la 

réception de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé 

n'offre pas les garanties nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à 

l'article L.313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes 

accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. L'autorité compétente examine la 

déclaration de changement le cas échéant au regard des conditions dans lesquelles la nouvelle 

personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou de plusieurs personnes 

morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. ». 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les 

tiers, la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la directrice 

générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d'un recours contentieux 

devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 

2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat 

peuvent communiquer avec un tribunal administratif par la voie de l’application informatique 

« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

  

 Fait à Lyon, le 15/09/2026 

  

 La Directrice générale 

de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La Directrice Générale et par délégation, 

La directrice déléguée à l’offre médico-sociale 

Astrid LESBROS 

 

 

  

  

  

  

  

  



ANNEXE FINESS 

 

Mouvement Finess   Modification de la modalité d’accueil  

Entité juridique :  ASSOCIATION LA ROCHE 

Adresse :  588 route de la Roche – 69170 Les Sauvages 

N° FINESS EJ :  69 000 120 1 

Statut :  60 - Association loi de 1901 non reconnue d'utilité publique   

N° SIREN :  779 723 022 

 

Etablissement principal :   ESAT LA ROCHE LES SAUVAGES  

Adresse :   170 chemin du Mont Chevrier– 69170 Les Sauvages 

N° FINESS ET :   69 078 637 1 

Catégorie :   246 – Etablissement de service et d’aide par le travail (ESAT) 

 

Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
21 – Accueil de jour* 

206 – Handicap 

psychique 
20 2021-10-0136 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat 

 

Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
14 - Externat 

206 – Handicap 

psychique 
20 

Le présent 

arrêté 

 

Etablissement secondaire :   ESAT LA ROCHE BRIGNAIS 

Adresse :   4 Chemin du Bois des Côtes – 69530 Brignais 

N° FINESS ET :   69 004 322 9 

Catégorie :   246 – Etablissement de service et d’aide par le travail (ESAT) 

 

Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
21 – Accueil de jour* 

206 – Handicap 

psychique 
40 2021-10-0136 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat 

 

Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
14 - Externat 

206 – Handicap 

psychique 
40 

Le présent 

arrêté 



Etablissement secondaire :   ESAT LA ROCHE AMPLEPUIS 

Adresse :   ZA La Gaieté – 25 avenue Jean Moos – 69550 Amplepuis 

N° FINESS ET :   69 003 041 6 

Catégorie :   246 – Etablissement de service et d’aide par le travail (ESAT) 

 

Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
21 – Accueil de jour* 

206 – Handicap 

psychique 
52 2021-10-0136 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat 

 

Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
14 - Externat 

206 – Handicap 

psychique 
52 

Le présent 

arrêté 

 

Etablissement secondaire :   ESAT LA ROCHE TARARE 

Adresse :   ZI du Cantubas – 6 rue Joseph Kessel – 69170 Tarare 

N° FINESS ET :   69 003 042 4 

Catégorie :   246 – Etablissement de service et d’aide par le travail (ESAT) 

 

Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
21 – Accueil de jour* 

206 – Handicap 

psychique 
60 2021-10-0136 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat 

 

Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

908 – Aide par le travail pour 

adultes handicapés 
14 - Externat 

206 – Handicap 

psychique 
60 

Le présent 

arrêté 
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Arrêté N° 2026-14-0507 

 

Portant modification du public accueilli au sein du Dispositif intégré de l’Institut Médico-Educatif « 

DIME MEYRIEU-LES-ETANGS » situé à MEYRIEU LES ETANGS (38440) entraînant une modification de la 

répartition des places 

 

GESTIONNAIRE : MUTUALITE FRANCAISE ISERE-SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT 

MUTUALISTES (MFI-SSAM) 

 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre  

III ; 

 

Vu le décret du 5 juillet 2024 relatif aux modalités de fonctionnement en dispositif intégré des 

établissements et services médico-sociaux ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-8002 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à 

« MUTUALITE FRANCAISE ISERE SSAM » pour le fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME DE 

MEYRIEU-LES -ETANGS » situé à MEYRIEU-LES-ETANGS (38440) pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2026-14-0252 du 15 juin 2026 portant modification de l’autorisation de 

fonctionnement de l’Institut Médico-Educatif « IME DE MEYRIEU-LES-ETANGS » situé à MEYRIEU LES 

ETANGS (38440) et des Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile « SESSAD DE MEYRIEU » à 

MEYRIEU LES ETANGS (38440) et « SESSAD-SIPS » à BOURGOIN-JALLIEU (38300) par la régularisation de 

la dénomination et de l’adresse du « SESSAD DE MEYRIEU » à MEYRIEU LES ETANGS (38440), la 

transformation de 10 places d’internat de semaine en 3 places d’accueil de jour et 14 places de 

prestation en milieu ordinaire, l’évolution de l’offre par la mise en œuvre du dispositif intégré « DIME 

MEYRIEU LES ETANGS », la modification de la répartition des places par un changement de public pris 
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en charge, l’intégration des places des SESSADs et la fermeture des sites géographiques dans le 

référentiel FINESS et la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant 

des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Considérant la nécessité d’adapter les modalités d’accueil au sein du dispositif afin de mieux répondre 

aux besoins du secteur ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le Code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L 312-5-1 du Code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L’autorisations visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est délivrée 

à « MUTUALITE FRANCAISE ISERE-SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES (MFI-

SSAM) » pour le fonctionnement du dispositif intégré de l’Institut Médico-Educatif « DIME MEYRIEU-LES-

ETANGS » situé à MEYRIEU LES ETANGS (38440) pour une modification du public accueilli entraînant 

une modification de répartition des places. 

 

La capacité globale de la structure est maintenue à 124 places réparties comme suit : 

- 15 places d’hébergement permanent ; 

- 55 places d’accueil de jour (semi-internat) ; 

- 54 places de prestation en milieu ordinaire. 

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de la structure pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit jusqu’au 

3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est notamment subordonné aux 

résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et 

des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 
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L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. ». 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 10/09/2026 

 

La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La directrice générale et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS : Modification du public accueilli entraînant une modification de répartition des places 
 

 
Entité juridique : MUTUALITE FRANCAISE ISERE-SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES 

 (MFI-SSAM) 
Adresse :               76 Avenue Léon Blum - 38100 GRENOBLE  
N° FINESS EJ :        38 079 326 5 
Statut :                   47 - Société Mutualiste 
 
 
Etablissement :     DIME MEYRIEU-LES-ETANGS 
Adresse :                 2 Route du Pilat - 38440 MEYRIEU-LES-ETANGS 
N° FINESS ET :         38 078 142 7 
Catégorie :              183 - Institut Médico-Educatif (I.M.E.) 
 

Equipements : 
Triplet Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
autorisée 

Référence 
arrêté 

Capacité 
autorisée 

Référence 
arrêté 

844 tous projets éducatifs 
pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 
complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

15 
ARS 

n°2026-
14-0252 

10 

Le 
présent 
arrêté 

0/20 
ans 

844 tous projets éducatifs 
pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 
complet Internat 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

- - 5 
0/20 
ans 

844 tous projets éducatifs 
pédagogiques et thérapeutiques 

21 Accueil de jour 
117 Déficience 
intellectuelle 

55* 
ARS 

n°2026-
14-0252 

45* 
0/20 
ans 

844 tous projets éducatifs 
pédagogiques et thérapeutiques 

21 Accueil de jour 
437 Troubles du 

spectre de l’autisme 
- - 10* 

0/20 
ans 

841 Accompagnement dans 
l'acquisition de l'autonomie et la 

scolarisation 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

206 Handicap 
psychique** 

24 
ARS 

n°2026-
14-0252 

0 
6/20 
ans 

841 Accompagnement dans 
l'acquisition de l'autonomie et la 

scolarisation 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

010 Tous Types de 
Déficiences 

Pers.Handicap.(sans 
autre indic.) 

- - 24 
6/20 
ans 

842 Préparation à la vie 
professionnelle 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

117 Déficience 
intellectuelle 

30 
ARS 

n°2026-
14-0252 

30 
ARS 

n°2026-
14-0252 

12/20 
ans 

* semi-internat 
**orientation troubles du comportement 
 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 16/05/20225 

02 DIT 01/01/2026 
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Arrêté N° 2026-14-0508 

 

Portant modification de l’autorisation des dispositifs intégrés des institut thérapeutique éducatif et 

pédagogique (ITEP) « DITEP VARCES CMFP » et « DITEP ARCHE DU TRIEVES » situés à VARCES-

ALLIERES-ET-RISSET (38760) par : 

- la transformation de 9 places d’hébergement permanent en 4 places d’accueil de jour et 18 

places de prestation en milieu ordinaire au sein du « DITEP VARCES CMFP » ; 

- la transformation de 2 places d’hébergement permanent et 4 places d’accueil de jour en 14 

places de prestation en milieu ordinaire au sein « DITEP ARCHE DU TRIEVES » 

 

GESTIONNAIRE : MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT 

MUTUALISTES (MFI-SSAM) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre  

III ; 

 

Vu le décret du 5 juillet 2024 relatif aux modalités de fonctionnement en dispositif intégré des 

établissements et services médico-sociaux ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-8006 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique « ITEP L’ARCHE DU TRIEVES » situé 

à VARCES-ALLIERES-ET-RISSET (38760) à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-8008 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique « ITEP VARCES CMFP » situé à 

VARCES-ALLIERES-ET-RISSET (38760) à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

Vu l'arrêté ARS n°2025-14-0150 du 12 mars 2025 portant modification de l’autorisation de l’Institut 

thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) « ITEP VARCES CMFP » et de l’autorisation de l’Institut 

thérapeutique éducatif et pédagogiques (ITEP) « ITEP ARCHE DU TRIEVES » situés à VARCES ALLIERES 

(38760) ; 
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Considérant la nécessité d’adapter les modalités d’accueil au sein du dispositif afin de mieux répondre 

aux besoins du secteur ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

« MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES 

(MFI-SSAM) » pour le fonctionnement des dispositifs intégrés des Instituts thérapeutiques éducatifs et 

pédagogiques (ITEP) « DITEP VARCES CMFP » et « DITEP ARCHE DU TRIEVES » situés à VARCES-

ALLIERES-ET-RISSET (38760) est modifiée par : 

- la transformation de 9 places d’hébergement permanent en 4 places d’accueil de jour et 18 

places de prestation en milieu ordinaire au sein du « DITEP VARCES CMFP » ; 

- la transformation de 2 places d’hébergement permanent et 4 places d’accueil de jour en 14 

places de prestation en milieu ordinaire au sein « DITEP ARCHE DU TRIEVES ». 

 

Article 2 : La capacité globale du dispositif passe ainsi de 140 à 161 places réparties comme suit : 

- 23 places d’hébergement complet internat, 

- 38 places d’accueil de jour (semi-internat), 

- 100 places de prestation en milieu ordinaire. 

 

Article 3 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de la structure porteuse 

des dispositifs pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le 

renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est notamment subordonné aux résultats de 

l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, 

dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 
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L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. ». 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 10/09/2026 

 

La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La directrice générale et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS 

Mouvements FINESS :   Modification de la répartition des places 
 
 
Entité juridique : MUTUALITE FRANÇAISE ISERE-SERVICES DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES (MFI-SSAM) 
Adresse :               76 avenue Léon Blum - 38030 GRENOBLE CEDEX 2 
N° FINESS EJ :       38 079 326 5 
Statut :                   47 – Société mutualiste 
 
 
Etablissement principal :      DITEP VARCES CMFP* 
Adresse :                 41 route Pavillon – BP 112 – 38761 VARCES-ALLIERES-ET-RISSET CEDEX 
N° FINESS ET :        38 078 098 1 
Catégorie :              186 - Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 
 
Equipements : 

Triplet 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation après le 

présent arrêté 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

844 Tous projets 
éducatifs, 

thérapeutiques, 
pédagogiques 

11 Hébergement 
complet internat 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du 
comportement 

22 

ARS n°2025-
14-0150 

13 

Le présent 
arrêté 

0-20 ans 

844 Tous projets 
éducatifs, 

thérapeutiques, 
pédagogiques 

21 Accueil de jour 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du 
comportement 

24** 28** 0-20 ans 

842 Préparation à la vie 
professionnelle 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du 
comportement 

20 24 12-20 ans 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du 
comportement 

24 38 0-20 ans 

** semi-internat 
 
Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2022 

2 DIT 01/01/2022 
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Etablissement secondaire :      DITEP ARCHE DU TRIEVES* 
Adresse :                 20 route Pavillon – BP 6 – 38760 VARCES-ALLIERES-ET-RISSET 
N° FINESS ET :        38 000 291 5 
Catégorie :              186 - Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 
 
Equipements :  

Triplet 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation après le 

présent arrêté 
Age 

Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

 

841 Accompagnement dans 
l’acquisition de l’autonomie 

et la scolarisation 

11 Hébergement 
complet internat 

200 Difficultés 
psychologiques 

avec troubles du 
comportement 

12 

ARS 
n°2025-14-

0150 

10 

Le présent 
arrêté 

0-20 
ans 

841 Accompagnement dans 
l’acquisition de l’autonomie 

et la scolarisation 
21 Accueil de jour 

200 Difficultés 
psychologiques 

avec troubles du 
comportement 

14** 10** 
0–20 
ans 

842 Préparation à la vie 
professionnelle 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

200 Difficultés 
psychologiques 

avec troubles du 
comportement 

24 38 
12-20 

ans 

**semi-internat 
 
Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2022 

2 DIT 01/01/2022 

 
*Une partie de l’activité est assurée au 16 rue Jean Chioso à ECHIROLLES (38130). 
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Arrêté n°2026-14-0509 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’Institut médico-éducatif (IME) « LE 

HAMEAU » situé à CROLLES (38920) par la transformation de 8 places d’hébergement permanent en 10 

places d’accueil de jour et 10 places de prestation en milieu ordinaire 

 

GESTIONNAIRE : MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT 

MUTUALISTES (MFI-SSAM) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II et section première du chapitre III ; 
 

Vu les arrêtés n°2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l'arrêté ARS n°2016-7990 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à 

« MUTUALITE FRANÇAISE ISERE – SSAM » pour le fonctionnement de l'institut médico-éducatif "LE 

HAMEAU" situé à CROLLES (38920) pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2025-14-0157 du 16 octobre 2025 portant extension de capacité de l’Institut médico-

éducatif (IME) « LE HAMEAU » situé à CROLLES (38920) pour la mise en œuvre d’un dispositif 

d’autorégulation (DAR) école et d’un DAR collège ; 

 

Considérant la nécessité d’adapter les modalités d’accueil au sein du dispositif afin de mieux répondre 

aux besoins du secteur ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

« MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES 

(MFI-SSAM) » pour le fonctionnement l’Institut médico-éducatif « IME LE HAMEAU » sis 85 rue Emmanuel 

Mounier à CROLLES (38290) est modifiée par la transformation de 8 places d’hébergement permanent 

en 10 places d’accueil de jour et 10 places de prestation en milieu ordinaire. 

 

La capacité totale passe ainsi de 49 à 61 places, à compter de 2024, réparties comme suit : 

- 12 places d’hébergement complet ; 

- 19 places d’accueil de jour (semi-internat) ; 

- 30 places de prestation en milieu ordinaire dont 10 places dédiées à la mise en œuvre d’un 

dispositif d’autorégulation école et 10 places dédiées à pour la mise en œuvre d’un dispositif 

d’autorégulation collège ; 

- Une plateforme d’accompagnement et de répit (PFR). 

 
Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de la structure pour une 

durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, 

à l’issue des quinze ans, est notamment subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations 

mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à 

l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 

 

L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 
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régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : Le Directeur départemental de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 10/09/2026 

 

La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La directrice générale et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS 
 

Mouvements FINESS :    Modification de la répartition des places 

 

Entité juridique : MUTUALITE FRANÇAISE ISERE - SERVICES DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES (MFI-
SSAM) 

Adresse :                  76 avenue Léon Blum - 38030 GRENOBLE CEDEX 2 
N° FINESS EJ :          38 079 326 5 
Statut :                     47 – Société mutualiste 
 

 
Etablissement :      IME LE HAMEAU 
Adresse :                 85 rue Emmanuel Mounier - 38920 CROLLES 
N° FINESS ET :        38 000 055 4 
Catégorie :              183 - Institut médico-éducatif (IME) 
 
Equipements 
 

Triplet 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation après le présent 

arrêté 
Ages 

Discipline 
Fonctionneme

nt 
Clientèle Capacité  Dernier arrêté Capacité  Dernier arrêté 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

11 
Hébergement 

complet 
internat 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

20 

ARS n°2023-14-
0087 

12 

Le présent arrêté 

12-20 ans 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

21 Accueil de 
jour 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

9* 19* 12-20 ans 

963 Plateforme 
d’accompagnement et 

de répit des aidants 

21 Accueil de 
jour 

043 Aidants/aidés 
Troubles du spectre 

de l’autisme 
0 0 

ARS n°2023-14-
0087 

/ 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

16 Prestation 
en milieu 
ordinaire 

442 Troubles du 
neuro-

développement 
10** 

ARS n°2025-14-
0157 

10** 

ARS n°2025-14-
0157 

6-11 ans 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

16 Prestation 
en milieu 
ordinaire 

442 Troubles du 
neuro-

développement 
10*** 10*** 11-15 ans 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

16 Prestation 
en milieu 
ordinaire 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

- - 10 Le présent arrêté 6-20 ans 

*semi-internat 
**ce triplet correspond à un DAR au sein de l’école élémentaire Elisée Chatin 29 rue le Brix à Grenoble 
***ce triplet correspond à un DAR collège Champollion 10 rue François Raoult à Grenoble  
 
Conventions : 

N°  Convention Date convention 

01 CPOM 01/01/2022 
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Arrêté n°2026-14-0510 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’Etablissement pour Enfants et 

Adolescents Polyhandicapés (EEAP) « IME NINON VALLIN » situé à GRENOBLE (38100) par la 

transformation de 4 places d’hébergement permanent en 3 places d’accueil de jour et 10 places de 

prestation en milieu ordinaire et changement de dénomination de la structure 

 

GESTIONNAIRE : MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT 

MUTUALISTES (MFI-SSAM) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II et section première du chapitre III ; 
 

Vu les arrêtés n°2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l'arrêté ARS n°2016-8012 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à 

« MUTUALITE FRANÇAISE ISERE – SSAM » pour le fonctionnement de l’Etablissement pour Enfants et 

Adolescents Polyhandicapés « IME NINON VALLIN » situé à GRENOBLE (38100) pour une durée de 15 

ans à compter du 3 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2022-14-0339 du 24 avril 2023 portant modification de l’autorisation de 

fonctionnement de l’Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés « IME NINON VALLIN » 

par le recodage de l’accueil en semi-internat ; 

 

Considérant la nécessité d’adapter les modalités d’accueil au sein du dispositif afin de mieux répondre 

aux besoins du secteur, et la prise en compte de la nouvelle dénomination de la structure « EEAP NINON 

VALLIN » ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

« MUTUALITE FRANÇAISE DE L’ISERE – SERVICE DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES 

(MFI-SSAM) » pour le fonctionnement de l’Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés 

(EEAP) « IME NINON VALLIN » sis 12 rue Ninon Vallin à GRENOBLE (38100) est modifiée par : 

- la transformation de 4 places d’hébergement permanent en 3 places d’accueil de jour et 10 

places de prestation en milieu ordinaire ; 

- le changement de dénomination de la structure en « EEAP NINON VALLIN ». 

 

La capacité totale passe ainsi de 44 à 53 places réparties comme suit : 

- 10 places d’hébergement complet ; 

- 33 places d’accueil de jour (semi-internat) ; 

- 10 places de prestation en milieu ordinaire. 

 
Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de la structure pour une 

durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, 

à l’issue des quinze ans, est notamment subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations 

mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à 

l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 

 

L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 
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Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : Le Directeur départemental de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 10/09/2026 

 

La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

P/La directrice générale et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 

  



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

ANNEXE FINESS 
 

Mouvements FINESS :    Modification de la répartition des places et changement de dénomination de la structure 

 

Entité juridique : MUTUALITE FRANÇAISE ISERE - SERVICES DE SOINS ET D’ACCOMPAGNEMENT MUTUALISTES (MFI-
SSAM) 

Adresse :                  76 avenue Léon Blum - 38030 GRENOBLE CEDEX 2 
N° FINESS EJ :          38 079 326 5 
Statut :                     47 – Société mutualiste 
 

 
Etablissement (ancienne dénomination) :      IME NINON VALLIN 
Etablissement (nouvelle dénomination) :       EEAP NINON VALLIN 
Adresse :                 12 rue Ninon Vallin - 38100 GRENOBLE 
N° FINESS ET :        38 078 170 8 
Catégorie :              188 - Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés (EEAP) 
 
Equipements 
 

Triplet 
Autorisation avant le 

présent arrêté 
Autorisation après le présent 

arrêté Ages 
Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  Dernier arrêté Capacité  Dernier arrêté 

844 tous projets 
éducatifs pédagogiques 

et thérapeutiques 

11 Hébergement 
complet internat 

500 
Polyhandicap 

14 

ARS n°2022-14-
0339 

10 

ARS n°2022-14-
0339 

0-20 ans 

841 Accompagnement 
dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 
scolarisation 

21 Accueil de 
jour 

500 
Polyhandicap 

30* 33* 0-20 ans 

844 tous projets 
éducatifs pédagogiques 

et thérapeutiques 

16 Prestation en 
milieu ordinaire 

500 
Polyhandicap 

- - 10 Le présent arrêté 0-20 ans 

*semi-internat 
 
Conventions : 

N°  Convention Date convention 

01 CPOM 01/01/2022 

02 EMA* 04/09/2020 

 
*Six Pôles d’appui à la scolarité (PAS) sont adossés à la structure à compter du 01/08/2025, et trois nouveaux Pôles d’appui 
à la scolarité (PAS) sont ouverts depuis le 01/08/2026. 
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Arrêté ARS n°2026 -14-0344    Arrêté Métropolitain n°2026-DSHE-DVE-EPA-08-001 

 

Portant extension de capacité de trois places d’hébergement permanent au sein de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) La Solidage situé à VENISSIEUX (69200)  

GESTIONNAIRE : HOPITAL LES PORTES DU SUD 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

La Présidente de la Métropole de Lyon 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois, 
notamment les articles L313-1-1 et D313-2 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-0068 et 
2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 
2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le projet métropolitain des solidarités 2023-2027 approuvé par délibération du Conseil n°2023-1605 du 27 mars 
2023 ;  
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2016-8580 et Métropole de Lyon n°2017/DHSE/DVE/EPA/01/011 du 02 janvier 2017 
portant renouvellement au 03 janvier 2017 de l’autorisation délivrée à UMG des Etablissements du Grand Lyon pour 
le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées « EHPAD La Solidage » situé à 
VENISSIEUX (69200) ;  
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2023-14-0470 et Métropole de Lyon n°2023-DHSE-DVE-EPA-12-0004 du 29 décembre 
2023 portant cession de l’autorisation détenue par l’Union mutualiste de gestion des établissements du Grand Lyon 
(UMGEGL) pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
« La Solidage » situé à VENISSIEUX (69200) au profit de l’Association Hôpital Les Portes du Sud ; 
 
Vu l’arrêté de Madame la Présidente de la Métropole de Lyon n°2024-04-10-R-0284 du 10 avril 2026 donnant 
délégation de signature à Madame Angélique Enderlin, Vice-Présidente ;  
 
Considérant la demande de l’Hôpital Les Portes du Sud du 12 août 2025 pour l'extension de trois places 
d’hébergement permanent au sein de l’EHPAD La Solidage afin de répondre aux besoins du secteur ; 
 
Considérant que cette extension respecte les règles d’extension non importante et les modalités d’appréciation du 
seuil mentionné à l’article D 313-2 du code l’action sociale et des familles ;  
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Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires 
et qu’il est compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est délivrée à l’Hôpital Les 
Portes du Sud pour l’extension de trois places d’hébergement permanent de la capacité de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) La Solidage situé à VENISSIEUX (69200) en 2026.  
 
La capacité de l’EHPAD La Solidage passe ainsi de 82 places à 85 places, ainsi réparties, à compter de 2026 :  

- 13 places d’hébergement complet d’Unité de vie protégée ;  
- 72 places d’hébergement complet pour personnes âgées dépendantes.  

 
Article 2 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de six mois 
suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale et 
des familles. 
 
Article 3  : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 
d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions 
techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des 
familles s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 
 
Article 4 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de fonctionnement 
de l’EHPAD La Solidage pour une durée de quinze ans à compter du 03 janvier 2017, soit jusqu’au 03 janvier 2032. Le 
renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est notamment subordonné aux résultats de l’évaluation ou 
des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions 
prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 
 
Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 : « Tout changement important dans l’activité, 
l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux caractéristiques prises en 
considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités compétentes au moins deux mois avant sa mise 
en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai de deux mois à compter de la déclaration pour faire 
opposition, par décision motivée conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes. 
 
Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la 
personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de 
décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette dernière à l'autorité compétente ayant 
délivré l'autorisation. 
 
L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration 
par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties nécessaires au respect 
des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la 
prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. L'autorité compétente 
examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des conditions dans lesquelles la nouvelle personne 
morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou de plusieurs personnes morales gestionnaires 
d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 
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Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et de la Présidente de la Métropole de Lyon ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes 
morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 
voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 8 : Le Directeur de la délégation départementale du Rhône de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes et la Directrice générale des Services de la Métropole de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du Rhône. 
 
 
Fait à Lyon, le 16 septembre 2026 
 
 

Pour la Directrice générale 
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Et par délégation 
La directrice déléguée à l’offre médico-sociale 

 
Astrid LESBROS 

 

Pour la Présidente de la Métropole de Lyon, 
La Vice-Présidente déléguée, 

 
 
 

Angélique Enderlin 
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ANNEXE FINESS 

Mouvement FINESS : extension de capacité de trois places de l’EHPAD La Solidage 
Entité juridique :     HOPITAL LES PORTES DU SUD 
Adresse :                   2 avenue du 11 novembre 1918 – 69200 VENISSIEUX 
N° FINESS EJ :           69 005 469 7  
Statut :                      60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique  
  
Etablissement :   EHPAD LA SOLIDAGE 
Adresse :                Avenue du 11 novembre 1918 – 69200 VENISSIEUX 
N° FINESS ET : 69 002 301 5  
Catégorie :            500 – Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.)  
  
Equipements : 

 
Situation avant le présent arrêté : 
 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 

924 – Accueil pour 
Personnes Agées 

11 – Hébergement 
complet internat 

436 – Personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou maladies 

apparentées  
10 

 

924 – Accueil pour 
Personnes Agées 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 - Personnes Agées dépendantes 72 

 

 
 
Situation après le présent arrêté :  
 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 

924 – Accueil pour 
Personnes Agées 

11 – Hébergement 
complet internat 

436 – Personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou maladies 

apparentées  
13 Le présent arrêté 

924 – Accueil pour 
Personnes Agées 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 - Personnes Agées dépendantes 72 

  

 
 

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 



  



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 



  



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 



  



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté n° 2026-20-1798 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PUBLIC 
HAUTEVILLE n° Finess 010007987 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH PUBLIC 
HAUTEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

6 732 387,24 € 1 096 821,73 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

22 369,58 € 934,27 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PUBLIC HAUTEVILLE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 
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Arrêté n° 2026-20-1799 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU HAUT 

BUGEY n° Finess 010008407 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU HAUT 
BUGEY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

772 612,63 € 163 309,93 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU HAUT BUGEY et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1800 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 

DE L'AIN SITE MARIE GAVOTY n° Finess 010008852 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN SITE MARIE GAVOTY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 617 763,58 € 427 755,75 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

19 397,88 € -2 453,69 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN SITE MARIE GAVOTY et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1801 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHI AIN VAL 

DE SAONE n° Finess 010009132 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CHI AIN VAL DE 
SAONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 620 618,04 € 231 709,02 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

940,64 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI AIN VAL DE SAONE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1802 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BOURG 
EN BRESSE n° Finess 010780054 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BOURG EN 
BRESSE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 452 664,08 € 443 303,82 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

187,47 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BOURG EN BRESSE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1803 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BUGEY 

SUD n° Finess 010780062 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement 
à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BUGEY SUD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 157 512,31 € 341 950,54 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

73 719,56 € 30 986,32 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BUGEY SUD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1804 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

TREVOUX - MONTPENSIER n° Finess 010780096 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE TREVOUX - 
MONTPENSIER , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 895 266,81 € 474 685,31 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

15 458,13 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE TREVOUX - MONTPENSIER et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1805 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU PAYS 

DE GEX n° Finess 010780112 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU PAYS DE 
GEX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

830 833,53 € 147 339,07 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU PAYS DE GEX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1806 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

MEXIMIEUX n° Finess 010780120 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE MEXIMIEUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

991 101,13 € 185 545,30 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 846,22 € 1 235,48 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MEXIMIEUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1807 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE PONT 

DE VAUX n° Finess 010780138 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE PONT DE 
VAUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

592 888,77 € 24 998,91 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

7 161,66 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE PONT DE VAUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1808 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 
DE L'AIN SITE FELIX MANGINI n° Finess 010780278 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN SITE FELIX MANGINI , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 811 227,20 € 686 456,64 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 765,22 € -24 981,50 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN SITE FELIX MANGINI et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1809 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CRF 

ROMANS-FERRARI n° Finess 010780492 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CRF ROMANS-
FERRARI , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 618 763,70 € 363 883,68 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

11 325,56 € 836,45 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CRF ROMANS-FERRARI et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1810 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SMR ORSAC 
DE L'AIN - SITE D'ANGEVILLE n° Finess 010780799 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SMR ORSAC DE 
L'AIN - SITE D'ANGEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 071 281,42 € 227 319,51 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

28,56 € 28,56 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SMR ORSAC DE L'AIN - SITE D'ANGEVILLE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1811 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DPT 

COEUR DU BOURBONNAIS n° Finess 030002158 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DPT COEUR DU 
BOURBONNAIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 337 799,87 € 633 225,15 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

7 989,22 € 7 225,20 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1812 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH MOULINS 

YZEURE n° Finess 030780092 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH MOULINS 
YZEURE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 638 874,16 € 258 132,22 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

20 214,84 € 12 584,49 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MOULINS YZEURE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1813 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

MONTLUCON NERIS-LES-BAINS n° Finess 030780100 au titre des soins de la période de janvier à juillet 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE 
MONTLUCON NERIS-LES-BAINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 408 018,32 € 507 644,37 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

20 980,38 € 3 221,14 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

7 620,00 € 1 167,50 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MONTLUCON NERIS-LES-BAINS et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1814 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VICHY n° 

Finess 030780118 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH VICHY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 254 002,69 € 392 325,85 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

95 468,45 € 2 913,17 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VICHY et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1815 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

BOURBON L'ARCHAMBAULT n° Finess 030780126 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE BOURBON 
L'ARCHAMBAULT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 438 676,33 € 169 671,97 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1816 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 

MOZE n° Finess 070000096 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAL DE MOZE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

943 499,24 € 126 274,39 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE MOZE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1817 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

SERRIERES n° Finess 070000211 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SERRIERES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

958 685,44 € 168 568,78 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

86,70 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SERRIERES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1818 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 
PRIVAS ARDECHE n° Finess 070002878 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE PRIVAS 
ARDECHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

909 453,09 € 154 068,63 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE PRIVAS ARDECHE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1819 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BOURG 
SAINT ANDEOL n° Finess 070005558 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BOURG SAINT 
ANDEOL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

807 929,94 € 149 364,62 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BOURG SAINT ANDEOL et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1820 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

D'ARDECHE MERIDIONALE n° Finess 070005566 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH D'ARDECHE 
MERIDIONALE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 374 609,63 € 797 836,31 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

97 815,96 € 18 843,98 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH D'ARDECHE MERIDIONALE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1821 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DES 

CEVENNES ARDECHOISES n° Finess 070007927 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DES CEVENNES 
ARDECHOISES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

640 559,87 € 97 251,97 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DES CEVENNES ARDECHOISES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1822 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALLON 
PONT D'ARC n° Finess 070780119 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH VALLON PONT 
D'ARC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

822 848,54 € 148 261,25 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

9 059,72 € 89,04 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALLON PONT D'ARC et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1823 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

VILLENEUVE DE BERG n° Finess 070780127 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE VILLENEUVE 
DE BERG , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 249 379,83 € 205 561,19 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 468,84 € 3 350,47 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE VILLENEUVE DE BERG et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1824 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU 

CHEYLARD n° Finess 070780150 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU CHEYLARD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

463 578,87 € 58 182,90 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU CHEYLARD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1825 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE FOLCHERAN n° Finess 070780226 au titre des soins de la période de 
janvier à juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur 

(activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE 
RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE FOLCHERAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 059 590,00 € 312 078,86 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

2 345,47 € 794,61 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE DE 
FOLCHERAN et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1826 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE SSR 
LE CHATEAU n° Finess 070780234 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE SSR LE 
CHATEAU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

899 198,12 € 123 487,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE SSR LE CHATEAU et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1827 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

D'ARDECHE NORD n° Finess 070780358 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH D'ARDECHE 
NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

863 107,84 € 151 726,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH D'ARDECHE NORD et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1828 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

LAMASTRE n° Finess 070780366 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH LAMASTRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

718 441,84 € 107 570,10 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LAMASTRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1829 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TOURNON 

SUR RHONE n° Finess 070780374 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH TOURNON SUR 
RHONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 067 924,67 € 187 090,81 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TOURNON SUR RHONE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1830 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 
FELICIEN n° Finess 070780382 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINT 
FELICIEN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

788 117,36 € 104 026,02 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT FELICIEN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1831 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE DE 

POSTCURE VIRAC n° Finess 070784897 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE DE 
POSTCURE VIRAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

671 495,30 € 96 983,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 339,31 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE DE POSTCURE VIRAC et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1832 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH AURILLAC 

n° Finess 150780096 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH AURILLAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 858 481,49 € 513 053,04 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

33 931,45 € 9 352,46 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AURILLAC et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1833 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PIERRE 

RAYNAL n° Finess 150780393 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH PIERRE 
RAYNAL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 435 327,84 € 174 914,17 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PIERRE RAYNAL et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1834 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH MAURIAC 

n° Finess 150780468 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH MAURIAC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 016 063,37 € 148 070,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MAURIAC et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1835 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 
MURAT n° Finess 150780500 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE MURAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 276 307,24 € 187 925,86 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 103,45 € 13,29 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE MURAT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1836 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL MAURICE DELORT n° Finess 150780708 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
MAURICE DELORT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 571 267,54 € 219 452,80 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

969,18 € 152,07 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL MAURICE DELORT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1837 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALENCE 

n° Finess 260000021 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH VALENCE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 981 353,52 € 291 147,45 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 522,62 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALENCE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1838 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement 

GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE n° Finess 260000047 au titre des soins de la 
période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice 

antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement GROUPEMENT 
HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 334 596,99 € 388 981,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

613,75 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE 
PROVENCE et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1839 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NYONS n° 

Finess 260000088 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH NYONS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 070 506,23 € 141 537,36 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NYONS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1840 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BUIS LES 
BARONNIES n° Finess 260000096 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BUIS LES 
BARONNIES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

680 135,91 € 131 863,24 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BUIS LES BARONNIES et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1841 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU DIOIS 

n° Finess 260000104 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU DIOIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

603 912,31 € 81 112,78 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU DIOIS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1842 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

PNEUMOLOGIE LES RIEUX n° Finess 260000195 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CLINIQUE 
PNEUMOLOGIE LES RIEUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 403 898,94 € 146 713,69 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1843 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAUX 

DROME NORD n° Finess 260016910 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAUX DROME 
NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 354 228,73 € 513 619,76 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

26 888,92 € 163,11 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAUX DROME NORD et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1844 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement DIEULEFIT 

SANTE n° Finess 260017454 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement DIEULEFIT SANTE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 328 657,34 € 686 016,28 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

29 766,90 € 5 416,39 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement DIEULEFIT SANTE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1845 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement LADAPT LE 

SAFRAN n° Finess 260021795 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement LADAPT LE 
SAFRAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 418 032,39 € 760 105,08 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

21 304,07 € 4 942,16 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement LADAPT LE SAFRAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1846 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 
DU NORD-ISERE - BOURGOIN n° Finess 380005868 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - BOURGOIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 718 103,06 € 491 800,79 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 445,00 € 12 436,53 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - BOURGOIN et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1847 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL ROCHEPLANE n° Finess 380009928 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
ROCHEPLANE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

10 245 380,19 € 1 692 766,38 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

46 251,35 € 5 386,80 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
-23 963,31 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
1 397,02 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL ROCHEPLANE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1848 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement GROUPE 

HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE n° Finess 380012658 au titre des soins de la période de janvier 
à juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement GROUPE 
HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

796 915,82 € 124 515,40 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE 
GRENOBLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1849 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE n° Finess 380780023 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH 
RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 954 525,26 € 423 431,42 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RHUMATOLOGIQUE D'URIAGE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1850 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH FABRICE 

MARCHIOL LA MURE n° Finess 380780031 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH FABRICE 
MARCHIOL LA MURE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

638 481,62 € 194 829,46 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

585,00 € 585,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH FABRICE MARCHIOL LA MURE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1851 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PIERRE 

OUDOT n° Finess 380780049 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH PIERRE 
OUDOT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

58 989,01 € 32 357,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PIERRE OUDOT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1852 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH PONT 

BEAUVOISIN n° Finess 380780056 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH PONT 
BEAUVOISIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 157 980,58 € 391 933,30 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PONT BEAUVOISIN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1853 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH RIVES n° 

Finess 380780072 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH RIVES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 164 188,37 € 182 535,93 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RIVES et à la caisse désignée en application des 
dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1854 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU 

GRENOBLE ALPES n° Finess 380780080 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CHU GRENOBLE 
ALPES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

8 419 651,59 € 1 427 909,60 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

323 214,08 € 19 150,73 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

9 073,88 € 1 107,54 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU GRENOBLE ALPES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1855 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TULLINS 
n° Finess 380780098 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH TULLINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 534 777,19 € 535 905,81 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

33 091,22 € 6 775,55 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TULLINS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1856 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE n° Finess 380780171 au titre des soins de la période de janvier à 
juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH 
INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 942 577,25 € 287 558,06 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH INTERCOMMUNAL VERCORS ISERE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1857 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 
LAURENT DU PONT n° Finess 380780213 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINT LAURENT 
DU PONT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

991 067,19 € 159 653,50 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT LAURENT DU PONT et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1858 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 
GEOIRE EN VALDAINE n° Finess 380780239 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINT GEOIRE 
EN VALDAINE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 078 908,65 € 153 448,41 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT GEOIRE EN VALDAINE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1859 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 
FSEF GRENOBLE LA TRONCHE n° Finess 380780312 au titre des soins de la période de janvier à juillet 

2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CLINIQUE FSEF 
GRENOBLE LA TRONCHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 348 774,45 € 541 347,14 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

135 251,61 € 22 773,10 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE FSEF GRENOBLE LA TRONCHE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1860 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

HENRI BAZIRE n° Finess 380780379 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE HENRI 
BAZIRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 508 347,69 € 377 014,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

35 205,51 € 6 041,21 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HENRI BAZIRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1861 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 
DU NORD-ISERE - VIRIEU n° Finess 380781138 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - VIRIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 335 944,39 € 349 223,33 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

49,15 € 11,68 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - VIRIEU et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1862 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

BEAUREPAIRE n° Finess 380781351 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BEAUREPAIRE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 246 355,82 € 183 895,86 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BEAUREPAIRE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1863 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement ORSAC SMR 

DU NORD-ISERE - SAINT-PRIM n° Finess 380781369 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement ORSAC SMR DU 
NORD-ISERE - SAINT-PRIM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 962 574,85 € 382 944,59 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 218,71 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ORSAC SMR DU NORD-ISERE - SAINT-PRIM et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1864 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VIENNE n° 

Finess 380781435 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH VIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 057 245,55 € 547 970,10 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

37 858,73 € 11 832,68 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VIENNE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1865 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LA TOUR 

DU PIN n° Finess 380782698 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH LA TOUR DU 
PIN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

319 543,02 € 89 867,34 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LA TOUR DU PIN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1866 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

MORESTEL n° Finess 380782771 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH MORESTEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

898 443,55 € 94 481,88 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MORESTEL et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1867 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

MEDICALE BUISSONNIERE n° Finess 420000192 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CLINIQUE 
MEDICALE BUISSONNIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

966 892,44 € 132 915,36 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1868 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU GIER 
n° Finess 420002495 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU GIER , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 190 407,49 € 791 502,40 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU GIER et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1869 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM n° Finess 420002677 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE 
D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 088 530,34 € 152 449,16 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

88,55 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE D'ADDICTOLOGIE MFL SSAM et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1870 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CTRE MEDIC 
DE L ARGENTIERE ST ETIENNE  n° Finess 420011728 au titre des soins de la période de janvier à juillet 

2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CTRE MEDIC DE L 
ARGENTIERE ST ETIENNE  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 233 922,11 € 192 670,47 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 981,37 € 4 475,11 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CTRE MEDIC DE L ARGENTIERE ST ETIENNE  et à 
la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1871 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU FOREZ 

n° Finess 420013831 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU FOREZ , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 742 586,00 € 489 730,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

26 493,34 € 8 125,92 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU FOREZ et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1872 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement GCS CHU 
CTRE ARGENTIERE SRPR-HOP NORD n° Finess 420014110 au titre des soins de la période de janvier à 

juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement GCS CHU CTRE 
ARGENTIERE SRPR-HOP NORD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

475 496,63 € 48 429,87 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GCS CHU CTRE ARGENTIERE SRPR-HOP NORD et 
à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1873 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU PILAT 
RHODANIEN n° Finess 420016933 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU PILAT 
RHODANIEN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

918 034,89 € 140 697,03 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 697,70 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU PILAT RHODANIEN et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1874 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ROANNE 
n° Finess 420780033 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH ROANNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 750 868,28 € 622 718,63 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

59 068,48 € 4 050,50 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ROANNE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1875 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 

JUST LA PENDUE n° Finess 420780041 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINT JUST LA 
PENDUE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

482 850,07 € 98 496,55 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT JUST LA PENDUE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1876 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH CHARLIEU 

n° Finess 420780058 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH CHARLIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 303 533,21 € 225 446,37 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CHARLIEU et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1877 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH FIRMINY 
n° Finess 420780652 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH FIRMINY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 606 388,08 € 413 572,68 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 656,04 € 4 965,84 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH FIRMINY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1878 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LE 

CHAMBON FEUGEROLLES n° Finess 420780660 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH LE CHAMBON 
FEUGEROLLES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 420 819,10 € 419 905,85 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LE CHAMBON FEUGEROLLES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1879 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL DES 7 COLLINES n° Finess 420782096 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DES 7 COLLINES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 696 473,36 € 482 971,19 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

84 247,48 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

35 557,60 € -129,90 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DES 7 COLLINES et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1880 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU SAINT 

ETIENNE n° Finess 420784878 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CHU SAINT 
ETIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 361 745,62 € 935 135,62 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

202 382,18 € 22 342,62 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU SAINT ETIENNE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1881 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LE PUY n° 

Finess 430000018 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH LE PUY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 620 727,32 € 379 312,98 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

48 019,45 € 6 383,02 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LE PUY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1882 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BRIOUDE 

n° Finess 430000034 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BRIOUDE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

969 794,35 € 146 173,53 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 667,73 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BRIOUDE et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1883 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

YSSINGEAUX n° Finess 430000091 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH YSSINGEAUX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 106 047,06 € 107 157,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

3 554,47 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH YSSINGEAUX et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1884 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL D'OUSSOULX n° Finess 430000216 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
D'OUSSOULX , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 155 546,97 € 332 074,23 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

21 708,78 € 21 701,46 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL D'OUSSOULX et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1885 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CLINIQUE 

CARDIO PNEUMOLOGIE DURTOL n° Finess 630000131 au titre des soins de la période de janvier à juillet 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CLINIQUE CARDIO 
PNEUMOLOGIE DURTOL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 919 186,05 € 495 858,15 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 380,66 € 8,40 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

617,19 € 92,78 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLINIQUE CARDIO PNEUMOLOGIE DURTOL et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1886 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

NOTRE DAME n° Finess 630000487 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE NOTRE 
DAME , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 848 205,79 € 455 136,54 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

17 026,82 € 2 031,04 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

31 627,50 € 3 879,85 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE NOTRE DAME et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1887 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR 

AUVERGNE BASSE VISION n° Finess 630011211 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SSR AUVERGNE 
BASSE VISION , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

112 782,06 € 13 743,82 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR AUVERGNE BASSE VISION et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1888 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 

JOUR DE L'UGECAM  n° Finess 630011823 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAL DE JOUR 
DE L'UGECAM  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

645 286,83 € 107 854,56 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE JOUR DE L'UGECAM  et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1889 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU MONT 

DORE n° Finess 630180032 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU MONT 
DORE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

768 830,67 € 127 011,34 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU MONT DORE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1890 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH CHANAT 
n° Finess 630780179 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH CHANAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 632 473,54 € 465 182,89 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

121,65 € 9,60 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CHANAT et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1891 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ETIENNE 

CLEMENTEL ENVAL n° Finess 630780302 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH ETIENNE 
CLEMENTEL ENVAL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

5 252 189,26 € 864 531,53 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

9 990,70 € 1 018,10 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ETIENNE CLEMENTEL ENVAL et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1892 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL LES SAPINS n° Finess 630780526 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
LES SAPINS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 735 045,02 € 436 475,98 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

16 151,28 € 962,80 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL LES SAPINS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1893 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHU 

CLERMONT-FERRAND n° Finess 630780989 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CHU CLERMONT-
FERRAND , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 616 710,28 € 507 963,50 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

69 866,20 € 1 635,77 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU CLERMONT-FERRAND et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1894 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH AMBERT 
n° Finess 630780997 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH AMBERT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

861 781,60 € 142 071,04 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AMBERT et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1895 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH THIERS n° 

Finess 630781029 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH THIERS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 176 761,68 € 191 403,39 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 576,40 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH THIERS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1896 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH BILLOM n° 

Finess 630781367 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH BILLOM , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 053 204,41 € 130 685,73 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

2 364,74 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH BILLOM et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1897 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 
MEDICAL INFANTILE DE ROMAGNAT n° Finess 630781755 au titre des soins de la période de janvier à 

juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 
transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
INFANTILE DE ROMAGNAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 663 160,86 € 651 472,49 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

62 755,73 € 3 184,48 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL INFANTILE DE ROMAGNAT et à 
la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1898 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CMPR 

MAURICE GANTCHOULA n° Finess 630783348 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CMPR MAURICE 
GANTCHOULA , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 032 825,27 € 449 118,80 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

10 530,00 € 725,48 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CMPR MAURICE GANTCHOULA et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1899 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CRF MICHEL 

BARBAT n° Finess 630785756 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CRF MICHEL 
BARBAT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 541 961,80 € 605 763,54 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

1 831,41 € 898,37 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CRF MICHEL BARBAT et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1900 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 
FOURVIERE n° Finess 690000245 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAL DE 
FOURVIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 137 965,76 € 424 532,69 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

797,61 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE FOURVIERE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1901 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL DE L'ARGENTIERE n° Finess 690000401 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 
et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DE L'ARGENTIERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

4 779 758,45 € 783 921,60 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 026,46 € 2 321,34 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DE L'ARGENTIERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1902 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CMCR LES 
MASSUES n° Finess 690000427 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CMCR LES 
MASSUES , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

8 608 219,83 € 1 314 333,91 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

272 078,39 € 36 269,01 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CMCR LES MASSUES et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1903 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 
GERMAINE REVEL n° Finess 690001524 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE 
GERMAINE REVEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 195 220,73 € 527 882,72 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

126 507,75 € 339,62 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE GERMAINE REVEL et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1904 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement MEDIPOLE 
HOPITAL MUTUALISTE n° Finess 690041132 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement MEDIPOLE 
HOPITAL MUTUALISTE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

6 730 880,26 € 953 812,83 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

107 551,55 € 15 916,77 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1905 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU 
BEAUJOLAIS VERT n° Finess 690043237 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU BEAUJOLAIS 
VERT , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 248 278,71 € 366 783,80 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 098,22 € 527,25 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU BEAUJOLAIS VERT et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1906 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DES 

MONTS DU LYONNAIS n° Finess 690048632 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DES MONTS DU 
LYONNAIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 527 284,13 € 212 618,78 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

8 496,12 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DES MONTS DU LYONNAIS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1907 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL LES 
PORTES DU SUD n° Finess 690054721 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant 

du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAL LES 
PORTES DU SUD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

634 922,47 € 185 168,98 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

3 462,43 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL LES PORTES DU SUD et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1908 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH GIVORS n° 

Finess 690780036 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH GIVORS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 566 606,18 € 242 087,15 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH GIVORS et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1909 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINTE 

FOY LES LYON n° Finess 690780044 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINTE FOY 
LES LYON , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 313 883,23 € 172 068,13 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINTE FOY LES LYON et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1910 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

CONDRIEU n° Finess 690780069 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH CONDRIEU , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

993 814,02 € 133 112,81 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

161,53 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH CONDRIEU et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1911 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NEUVILLE 

SUR SAONE n° Finess 690780077 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH NEUVILLE SUR 
SAONE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 105 523,14 € 148 202,67 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NEUVILLE SUR SAONE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1912 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOPITAL DE 
L'ARBRESLE n° Finess 690780150 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOPITAL DE 
L'ARBRESLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 051 904,10 € 180 119,58 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

14 127,93 € 20,12 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL DE L'ARBRESLE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1913 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR VAL 

ROSAY n° Finess 690781026 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SSR VAL ROSAY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

11 624 253,29 € 1 959 121,41 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

203 161,12 € 63 105,23 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR VAL ROSAY et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1914 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement HOSPICES 

CIVILS DE LYON n° Finess 690781810 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant 
du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement HOSPICES CIVILS 
DE LYON , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

30 092 832,78 € 4 623 877,93 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

796 390,81 € 132 218,55 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOSPICES CIVILS DE LYON et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1915 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH NORD 

OUEST VILLEFRANCHE n° Finess 690782222 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH NORD OUEST 
VILLEFRANCHE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 525 009,60 € 425 931,59 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 821,49 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH NORD OUEST VILLEFRANCHE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1916 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DE 

BEAUJEU-BELLEVILLE n° Finess 690782230 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DE BEAUJEU-
BELLEVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 934 591,80 € 474 785,77 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

28 905,85 € 21 638,02 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DE BEAUJEU-BELLEVILLE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1917 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH TARARE 
GRANDRIS n° Finess 690782271 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 

versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH TARARE 
GRANDRIS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 209 961,22 € 159 723,08 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

4 364,09 € 324,89 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH TARARE GRANDRIS et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1918 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE 

MEDICAL DE BAYERE n° Finess 690782420 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE MEDICAL 
DE BAYERE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 092 678,97 € 201 890,75 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

229,80 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE MEDICAL DE BAYERE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1919 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH DU MONT 
D'OR n° Finess 690782925 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH DU MONT D'OR , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 923 937,26 € 551 070,24 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

63 789,66 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DU MONT D'OR et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1920 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR LA 

MAISONNEE n° Finess 690790472 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SSR LA 
MAISONNEE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 676 675,99 € 273 135,88 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

159 642,79 € 61 485,19 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR LA MAISONNEE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1921 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

METROPOLE SAVOIE n° Finess 730000015 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH METROPOLE 
SAVOIE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

6 207 544,98 € 1 024 174,62 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

116 532,34 € 11 711,59 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH METROPOLE SAVOIE et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1922 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

ALBERTVILLE MOUTIERS n° Finess 730002839 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH ALBERTVILLE 
MOUTIERS , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 107 549,21 € 205 224,63 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

4 379,76 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ALBERTVILLE MOUTIERS et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1923 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH VALLEE 

DE LA MAURIENNE n° Finess 730780103 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 
montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH VALLEE DE LA 
MAURIENNE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 485 381,27 € 224 080,35 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH VALLEE DE LA MAURIENNE et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1924 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CENTRE SSR 
TRESSERVE ARC EN CIEL n° Finess 730780475 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CENTRE SSR 
TRESSERVE ARC EN CIEL , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 737 734,64 € 426 321,36 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

5 130,20 € 572,23 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE SSR TRESSERVE ARC EN CIEL et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1925 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH SAINT 
PIERRE D'ALBIGNY n° Finess 730780558 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le 

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 
LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH SAINT PIERRE 
D'ALBIGNY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 211 870,22 € 227 583,66 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

6 652,11 € 1,91 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SAINT PIERRE D'ALBIGNY et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1926 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement DOMAINE 

SAINT ALBAN n° Finess 730780681 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement DOMAINE SAINT 
ALBAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 959 167,73 € 633 225,71 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

158 865,34 € 30 629,75 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement DOMAINE SAINT ALBAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1927 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CTRE 

MEDICAL MARTEL DE JANVILLE n° Finess 740000062 au titre des soins de la période de janvier à juillet 
2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CTRE MEDICAL 
MARTEL DE JANVILLE , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 577 890,81 € 555 660,31 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

26 721,08 € 7 273,74 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CTRE MEDICAL MARTEL DE JANVILLE et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1928 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CHI DES 

HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC n° Finess 740001839 au titre des soins de la période de janvier à 
juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 

transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CHI DES HOPITAUX 
DU PAYS DU MONT BLANC , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 822 272,38 € 302 114,79 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI DES HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC et 
à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1929 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement SSR LA 

MARTERAYE SITE SEYNOD n° Finess 740016696 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et 
le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en 

LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement SSR LA 
MARTERAYE SITE SEYNOD , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

3 442 167,82 € 552 979,61 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

7 534,93 € 18,60 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement SSR LA MARTERAYE SITE SEYNOD et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1930 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement 

ETABLISSEMENT DE SANTE EVIAN - MGEN  n° Finess 740780143 au titre des soins de la période de 
janvier à juillet 2026 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur 

(activité 2025 transmise en LAMDA) 
 

 
 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement ETABLISSEMENT 
DE SANTE EVIAN - MGEN  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

7 106 217,48 € 1 257 979,68 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

90 204,84 € 8 865,26 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

1 253,35 € 1 253,35 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement ETABLISSEMENT DE SANTE EVIAN - MGEN  et à la 
caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 
exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1931 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH ANNECY-

GENEVOIS  n° Finess 740781133 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH ANNECY-
GENEVOIS  , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 825 486,09 € 297 356,60 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

67 309,75 € 6 418,84 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ANNECY-GENEVOIS  et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1932 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH 

ANDREVETAN n° Finess 740781182 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du 
versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH ANDREVETAN , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 029 536,69 € 231 549,49 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ANDREVETAN et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1933 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH LA TOUR 

n° Finess 740781190 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH LA TOUR , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

1 101 958,77 € 151 985,40 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

0,00 € 0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LA TOUR et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



  
  

 
 

1 

Arrêté n° 2026-20-1934 du 16/09/2026  
fixant le montant dû au titre de l’activité des soins médicaux et de réadaptation à l’établissement CH RUMILLY 

n° Finess 740781208 au titre des soins de la période de janvier à juillet 2026 et le montant du versement à 
effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 2025 transmise en LAMDA) 

 
 

 
 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23 à L. 162-23-4 ; 

VU l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de 
santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et 
L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 9 janvier 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent aux 
activités de soins médicaux de réadaptation ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2026 fixant les tarifs nationaux et les éléments de la campagne tarifaire 2026 pour 
les activités de soins médicaux et de réadaptation des établissements de santé ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juillet 2026, par l’établissement CH RUMILLY , 



 

2 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation d’activité de soins 
médicaux et de réadaptation de l’année en cours : 

 

Libellé Montant dû pour la période Montant à verser 

ou à reprendre 

pour le mois* 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y 

compris RAC détenus séjours et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports) 

2 926 691,97 € 433 175,17 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO 

séjours ainsi que des médicaments AP-AC 

séjours 

10 661,94 € 2 447,38 € 

Actes et consultations externes hors FIDES 

y compris forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité 

sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 2 - Les montants complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2025 
au cours de l’année 2026 : 

 
 

Libellé Montant à verser ou à reprendre 

pour le mois* : 

Forfaits "Groupes Médico-Tarifaires" (GMT) y compris RAC détenus séjours et 

leurs éventuels suppléments (y compris transports) 
0,00 € 

Médicaments MO listes SMR et MCO séjours ainsi que des médicaments AP-

AC séjours 
0,00 € 

Actes et consultations externes hors FIDES y compris forfaits techniques non 

facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et RAC détenus ACE 

0,00 € 

* est égal au montant dû – montants déjà versés jusqu’au mois précédent. 
 

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application des dispositions des articles R312-10-1 
et R421-1 du code de justice administrative.  

 
Article 4 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH RUMILLY et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 
 

Fait à Lyon, le 16/09/2026 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par 
délégation, La responsable du Pôle Financement et Activité Hospitalière 

 
Florence BROSSAT 

 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

Arrêté n° 2026-17-0647 

Portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical pour la société ELIVIE pour 

son site de rattachement situé à BALBIGNY (Loire) 

 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 4211-5 et L. 5232-3 ; 

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage 

médical ; 

 

Vu l’arrêté n° 2017-0586 de M. le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) Auvergne-Rhône-

Alpes du 16 février 2017 autorisant la SAS ELIVIE à ouvrir un site de dispensation à domicile d’oxygène à 

usage médical à LA FOUILLOUSE (Loire) ; 

 

Vu l’arrêté n° 2021-07-0004 de M. le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) Auvergne-

Rhône-Alpes du 15 février 2021 autorisant la SAS ELIVIE à ouvrir un site de dispensation à domicile 

d’oxygène à usage médical à ROANNE (Loire) ; 

 

Vu l’avis du Conseil central de la section D de l’Ordre national des pharmaciens du 6 juillet 2026 ; 

 

Considérant la demande de la SAS ELIVIE, réceptionnée sur la plateforme « Démarche Numérique » sous 

le n° 28916397 par l’ARS le 4 avril 2026, en vue d’obtenir l’autorisation de dispenser de l’oxygène à usage 

médical au domicile des patients pour le site de rattachement situé 6 rue de la glacière à BALBIGNY 

(42510), dans le cadre de la fusion de ses deux sites de rattachement actuels, situés respectivement 82 

route nationale, le Porchon à LA FOUILLOUSE (42480) et 2 boulevard de Belgique à ROANNE (42300) ; 

 

Considérant que cette demande a été enregistrée au vu de l’état complet du dossier en date du 27 mai 

2026 ; 

 

Considérant les conclusions du rapport d’enquête du pharmacien de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 7 

septembre 2026 ; 

 

Considérant que les conditions techniques de fonctionnement seront satisfaisantes et permettront 

d’autoriser l’activité demandée ; 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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ARRETE 

 

Article 1 : La société ELIVIE, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 79 boulevard 

de Stalingrad à VILLEURBANNE (69100), est autorisée à dispenser à domicile de l’oxygène à usage 

médical pour le site de rattachement implanté 6 rue de la glacière à BALBIGNY (42510), selon les 

modalités déclarées dans la demande susvisée. 

 

L’aire géographique desservie comprend les départements suivants :  

- En région Auvergne-Rhône-Alpes : (01) Ain, (03) Allier, (07) Ardèche, (15) Cantal, (26) Drôme, (38) Isère, 

(42) Loire, (43) Haute-Loire, (63) Puy-de-Dôme, (69) Rhône ; 

- En région Bourgogne-Franche-Comté : (39) Jura, (58) Nièvre, (71) Saône-et-Loire. 

 

Dans la limite des trois heures de route à partir du site de rattachement. 

 

Il n’existe pas de site de stockage annexe. 

 

Article 2 : Toute modification non substantielle des éléments figurant dans le dossier de demande 

d’autorisation doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’agence régionale de santé. Les autres 

modifications font l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation auprès de l’agence régionale de santé. 

 

Article 3 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté 

du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 

Toute infraction à ces dispositions pourra entraîner la suspension ou la suppression de la présente 

autorisation. 

 

Article 4 : L’arrêté n° 2017-0586 du 16 février 2017 et l’arrêté n° 2021-07-0004 du 15 février 2021 de M. le 

directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes susvisés sont abrogés. Ces 

abrogations s’appliqueront dès l’ouverture effective du site de rattachement BALBIGNY (42160), sis 6 

rue de la glacière. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Mme la directrice générale de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : La directrice de l’Offre de soins de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 Fait à Lyon, le 17 septembre 2026 

 Pour la directrice générale et par délégation, 

 le directeur délégué pilotage opérationnel, 

 premier recours, parcours et professions de santé 

 Yann LEQUET 
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2026-17-0643 

portant constat de la caducité d’une licence de pharmacie d’officine à Plateau d’Hauteville (01) 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5125-5-1, L. 5125-21 et L. 5125-22 ; 

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’avis de madame la directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 18 

juin 2026 portant sur l’opération de restructuration du réseau officinal présentée par le cabinet Rajon 

pour le compte de monsieur Frédéric Vallée, titulaire de la pharmacie Vallée sise 27 rue Joseph Viallaz 

en vue de la cession du fonds de commerce de son officine de pharmacie au profit de monsieur Lefèvre, 

titulaire de la pharmacie du Crêt sise centre commercial le Crêt – rue Joseph Viallaz, Plateau d’Hauteville 

(01110) ; 

 

Vu le courrier du 17 juillet 2026 de monsieur Frédéric Vallée, confirmant la cessation définitive d’activité 

de son officine à compter du 28 septembre 2026 ; 

 

Considérant que l'article L. 5125-22 du code susvisé dispose que : « En cas de cessation définitive 

d'activité de l'officine, son titulaire, ou en cas de décès ses héritiers, déclare cette cessation auprès du 

directeur général de l'agence régionale de santé. […] 

Le directeur général de l'agence régionale de santé constate la caducité de la licence par arrêté. » ; 

 

Considérant que le fonds de commerce de l’officine pharmacie Vallée a fait l’objet d’un compromis de 

cession en date du 01 juin 2026 dans le cadre d’une restructuration du réseau officinal et que le premier 

alinéa de l’article L. 5125-21 du code susvisé dispose que « La licence ne peut être cédée par son ou ses 

titulaires indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. » ; 

 

Considérant que cette cession du fonds de commerce de l’officine implique alors la fermeture définitive 

de l’officine ; 

 

Considérant que la cessation définitive d’activité de l’officine entraine la caducité de la licence, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 3 avril 2017 portant licence de transfert de l’officine de pharmacie 

Vallée, sise 27 rue Joseph Viallaz 01110 Plateau d’Hauteville sous le n° 01#000389 est abrogé à compter 

du 28 septembre 2026. 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux, auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, 

 

Article 3 : La directrice de l’offre de soins est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l'intéressé, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

 

Lyon, le 17 septembre 2026 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, 

premier recours, parcours et professions de santé 

 

SIGNE 

 

Yann LEQUET 

 

 

 

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Référence interne : [04_SERV Paierie] – [001] Délégation Paierie régionale [2026-02]

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

– PAIERIE RÉGIONALE –

L’Administrateur de l’État, Comptable public responsable de la Paierie Régionale Auvergne-Rhône-Alpes, 

- Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

- Vu le décret  n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques ;

- Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;

- Vu l’arrêté du 24 mars 2026 portant affectation de Jean-Laurent Libes, administrateur de l’État du 2  grade enᵉ
qualité de comptable, responsable de la paierie régionale Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er mai 2026

DÉCIDE

Article 1

Délégation générale de signature est donnée à :

Monsieur Luc Lornage, inspecteur principal des Finances publiques, adjoint

Madame Stéphanie Roberto-Savattez, inspectrice des Finances publiques,

Monsieur Frédéric Rouillet, inspecteur des Finances publiques,

Désignés comme mandataires généraux et spéciaux à l’effet :

• de gérer et d’administrer, pour et en mon nom, la Paierie Régionale d'Auvergne-Rhône-Alpes;

• d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception ;

• d’effectuer les déclarations de créances au passif des procédures collectives ;

• d’agir en justice ;

• de recevoir et de payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque titre que ce soit, par tous débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui
est confiée ;

• d’exercer toutes poursuites ;

• d’acquitter  tous  mandats  et  d’exiger  la  remise des titres,  quittance et  pièces justificatives
prescrites par les règlements ;

• de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées demandées par
l’administration ;

• de me suppléer et signer seuls ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion
et aux affaires qui s’y rattachent.

Direction régionale des Finances publiques Auvergne – Rhône-Alpes et département du Rhône 
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Article 2

Délégation spéciale de signature est  donnée à  Madame Cécile  Balan,  contrôleuse des Finances Publiques,
Madame Doniazed Laroui, agent d’administration des Finances Publiques et Madame Joséphine Nzimba, agent
d’administration des Finances Publiques à l'effet de signer :

a)  les  décisions  relatives  aux demandes  de délai  de paiement,  dans les  limites  de 2 000 €  et  six  mois  ou
10 000 € et six mois pour les dettes de Fonds Région Unie ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances au passif des procédures collectives et auprès de la commission du surendettement.

Article 3

En cas d’empêchement du Payeur  régional  ou de ses  mandataires  généraux et  spéciaux,  sans que le non
empêchement soit opposable aux tiers  ou puissent être invoqué par  eux,  et  sous réserve des délégations
spéciales prévues à l’article 2, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-dessous afin
d’opérer les affaires de leur service ainsi que de signer toutes correspondances et tous documents affairant
sous réserve des dispositions prévues à l’article 2 :

– Monsieur Julien Furry, contrôleur des Finances Publiques,

– Madame Ophélie Hamadou, contrôleuse des Finances Publiques,

– Monsieur Bernard Vincent, contrôleur des Finances Publiques,

– Monsieur Jérôme Cambas, contrôleur des Finances Publiques,

– Madame Véronique Dusausoit, contrôleuse des Finances Publiques,

– Madame Sandrine Georg, contrôleuse des Finances Publiques,

– Monsieur Arnaud Perrier, contrôleur des Finances Publiques,

– Madame Fara Kempf, contrôleuse des Finances Publiques,

– Madame Cécile Balan, contrôleuse des Finances Publiques,

– Madame Claude Florent, contrôleuse des Finances Publiques,

– Monsieur Nicolas Bengler, agent d’administration des Finances Publiques,

– Madame Doniazed Laroui, agent d’administration des Finances Publiques,

– Madame Meguy Leger, agent d’administration des Finances Publiques,

– Madame Khanh-Linh NGUYEN, agent d’administration des Finances Publiques,

– Madame Joséphine NZIMBA, agent d’administration des Finances Publiques.

Article 4

Le  présent  arrêté  de  délégation  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  régional  de  la  préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes et prendra effet le 18 septembre 2026.

À Lyon, le 18 septembre 2026

Le Comptable public,

Payeur régional Auvergne-Rhône-Alpes

Jean-Laurent LIBES
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Secrétariat général commun
 départemental

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

Arrêté préfectoral n° 84-2026-09-17-00006
portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire aux 
services du secrétariat général commun départemental du Rhône au titre de ses 

attributions régionales

LE DIRECTEUR PAR INTERIM DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL COMMUN
DÉPARTEMENTAL DU RHÔNE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la Ré-
publique ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux 
communs départementaux ;

Vu le décret du 22 avril 2026 en conseil des ministres portant nomination de M. Étienne GUYOT en quali-
té de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 
préfet du Rhône  ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2024 portant organisation du secrétariat général commun dépar-
temental du Rhône ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 10 septembre 2026 portant désignation de M. Gilles GONNET en qualité de di-
recteur par intérim du secrétariat général commun départemental du Rhône à compter du 15 septembre 
2026 ;

ARRÊTE     :  

Article   1   : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles GONNET, directeur par intérim du secréta-
riat général commun départemental du Rhône, la délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire sur les crédits du programme 216-6 qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral n°2026-396 du 
16 septembre 2026 est subdéléguée à Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, cheffe du bureau du suivi de 
la dépense, adjointe à la directrice des finances et des achats, et à Mme Jenny GUILLY-LEMAIRE, cheffe 
du bureau de la commande publique.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles GONNET, directeur par intérim du secréta-
riat général commun départemental du Rhône, la délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire sur l’UO 0354-DR69-DMUT qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral n°2026-396 du 16 sep-
tembre 2026 pour l’exercice de ses attributions régionales (formations et concours) est subdéléguée à 
Mme Delphine MANZONI, directrice des ressources humaines.
En cas d’absence ou d’empêchement,  subdélégation de signature est donnée à  Sébastien REVELLO, 
directeur adjoint des ressources humaines, et, pour un montant limité à 8000 euros HT par engagement 
juridique, à :
- M. Nicolas AUCOURT, chef du bureau du développement des compétences et de la valorisation des 

ressources humaines, et, en cas d’absence ou d’empêchement, 
- Mme Karine MASSON, cheffe du bureau du pilotage et de la gestion collective et, en cas d’absence 

ou d’empêchement.

Article 3     : Subdélégation est donnée aux personnes suivantes à effet de valider dans l’outil CHORUS-DT 
les ordres de mission qui concernent la validation de commande des billets de train ou de réservation 
d’hôtel (fonction SG) :
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Article  4 :  Subdélégation  est  donnée  aux  personnes  suivantes  à  effet  de  valider  les  états  de  frais 
occasionnés par les déplacements des personnels relevant du périmètre du secrétariat général commun 
départemental  dans  l’outil  CHORUS-DT  (fonction  GV) ainsi  que  la  comptabilisation  des  relevés 
d’opération (fonction FC validation) :

Article  5  :  Subdélégation  est  donnée  aux  personnes  suivantes  à  l’effet  de  valider  dans 
CHORUS-Formulaires,  les  propositions  d’engagements  juridiques  ou  de  titres  de  recettes  signées 
préalablement par les personnes désignées dans les articles 1 à 3 ainsi que les certifications de service 
fait : 
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NOM PRENOM Direction/Bureau Fonction

BACCHIOCCHI MARIE-CLAUDE SGC/DFA Cheffe du bureau du suivi de la dépense, adjointe à la directrice 

CHAUFFAILLE MAXIME SGC/DFA/BSD Chef de pôle dépenses préfecture et SGC 

LAMSAADI  KHALID SGC/DFA/BSD

AUCOURT NICOLAS SGC/DRH/BDCVRH

Chef de pôle dépenses DDI et dépenses mutualisées 

Chef du bureau du développement des compétences et de la
valorisation des ressources humaines 

NOM PRENOM Direction/Bureau Fonction

BACCHIOCCHI MARIE-CLAUDE SGC/DFA Cheffe du bureau du suivi de la dépense, adjointe à la directrice 

CHAUFFAILLE MAXIME SGC/DFA/BSD Chef de pôle dépenses préfecture et SGC 

LAMSAADI  KHALID SGC/DFA/BSD

COUTIN NATHALIE SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

GUERINEAU ERIC SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

HAMOT   MARIE-JACQUELINE  SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

TORRES EMMANUEL SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

AUCOURT NICOLAS SGC/DRH/BDCVRH

ALBESSART GUILLAUME SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

BOUAKAZ  MINSAALA SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

CULAS AMELINE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

CURE KARINE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

GEORGE ANNE-CHARLOTTE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

RANDRIANANTOANDRO NARINJOHANY SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

Chef de pôle dépenses DDI et dépenses mutualisées 

Chef du bureau du développement des compétences et de la 
valorisation des ressources humaines 



Article 6 : Un spécimen de la signature des personnes visées à la présente décision est joint en annexe.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 : Le directeur par intérim du secrétariat général commun départemental du Rhône est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la  préfecture 
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le  17 septembre 2026          
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NOM PRENOM Direction/Bureau Fonction

BACCHIOCCHI MARIE-CLAUDE SGC/DFA Cheffe du bureau du suivi de la dépense, adjointe à la directrice 

GUILLY-LEMAIRE JENNY SGC/DFA/BCP Cheffe du bureau de la commande publique 

GARRO Michelle SGC/DFA/BCP

MICHEL  JUSTINE SGC/DFA/BCP

RAMANICH VANESSA SGC/DFA/BCP

VIEIRA LUNA SGC/DFA/BCP

CHAUFFAILLE MAXIME SGC/DFA/BSD Chef de pôle dépenses préfecture et SGC 

COLOMB NATHALIE SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

COUTIN NATHALIE SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

GUERINEAU ERIC SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

LAMSAADI  KHALID SGC/DFA/BSD

DURANTON FRANCOISE SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

HAMOT   MARIE-JACQUELINE   SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

TORRES EMMANUEL SGC/DFA/BSD Gestionnaire des dépenses

AUCOURT NICOLAS SGC/DRH/BDCVRH

ALBESSART GUILLAUME SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

BOUAKAZ  MINSAALA SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

CULAS AMELINE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

CURE KARINE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

GEORGE ANNE-CHARLOTTE SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

RANDRIANANTOANDRO NARINJOHANY SGC/DRH/BDCVRH Gestionnaire de formation

Responsable du programme carte achat déléguée et référente carte 
achat du Rhône

Gestionnaire des marchés publics

Gestionnaire des marchés publics

Référente interne dépenses marchés et suppléante carte achat

Chef de pôle dépenses DDI et dépenses mutualisées 

Chef du bureau du développement des compétences et de la
valorisation des ressources humaines 



Pour le préfet et par délégation,
Le directeur par intérim du secrétariat général commun

départemental du Rhône

Gilles GONNET
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